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En novembre des milliers de personnes ont célébré la premère 
Gay Pride qui a eu lieu en Inde après que la Cour Suprême a 
dépénalisé le sexe homosexuel.

Crédit: Indraneel Chowdhury/NurPhoto via Getty Images.
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En 2018, partout dans le monde, des personnes issues de communautés 
privées de pouvoir se sont mobilisées pour dénoncer leur exclusion. Les 
membres des groupes exclus – parmi lesquels les migrants, les réfugiés, 
les femmes, les jeunes et les personnes LGBTQI – ont été à l›avant-garde 
de la réponse, se rassemblant en manifestations, mouvements sociaux et 
organisations de la société civile (OSC) pour contester les termes du pouvoir, 
s›attaquer aux politiques et mesures économiques excluantes et modifier 
les termes du débat. Les réponses les plus efficaces de la société civile ont 
souvent été celles menées par des personnes exclues, et celles s’attaquant 
aux multiples niveaux d’exclusion qui privent tant de personnes de leurs 
droits.

Dans des pays aussi divers que le Cameroun, le Chili et la Corée du Sud, 
les femmes ont lancé des mouvements #MeToo pour lutter contre le 
harcèlement sexuel et surmonter les obstacles fondamentaux qui y sont 
liés, tels que l’inégalité salariale, la violence sexiste et la sous-représentation 
des femmes en politique. En Argentine, au Kenya et – avec un succès 
remarquable – en Irlande, le droit à l’avortement a été revendiqué, défendu 
et a connu des avancées. Les victimes d’abus sexuels perpétrés au sein 
de l’Église catholique ont contesté leur statut de victimes en demandant 
réparation dans un certain nombre de pays. Mais en même temps que ces 
victoires et mobilisations de la société civile, en son sein même – y compris 
chez les deux géants Oxfam et Save the Children – nous avons dû faire face 
à la question de notre propre complicité dans le renforcement de structures 
de pouvoir inégales et dans la perpétuation de l’exploitation sexuelle, et, 
partant, de notre culture professionnelle et des postulats qui sont à la base 
de notre travail. 

Contester l’exclusion et 
revendiquer des droits

Des progrès majeurs ont été réalisés dans la promotion des droits LGBTQI 
en Inde, où la société civile a porté plainte devant les tribunaux pour 
obtenir la dépénalisation, ou encore au Costa Rica et au Portugal, mais il y 
a également eu des reculs, notamment une nouvelle chasse aux sorcières 
vicieuse en Tanzanie. Aux États-Unis, les jeunes ont contesté leur exclusion 
de la politique, défiant le pouvoir du lobby des armes à feu en refusant de 
jouer selon les règles conventionnelles, et en passant du statut de victime à 
celui d’activiste.

Les plus défavorisés ont été les migrants et les réfugiés abandonnés par les 
Etats, ou pire, dénigrés par les gouvernements et les politiciens populistes 
de droite, à travers une partie des pays européens, et également au-delà. 
Les migrants et les réfugiés ont lutté pour faire entendre leur voix là où ils le 
pouvaient, et la société civile les a soutenus, en revendiquant la valeur de 
compassion et le droit à l’aide humanitaire, en repoussant la diabolisation, 
en se focalisant sur les raisons essentielles – urgence humanitaire, déni des 
libertés fondamentales, pauvreté extrême – qui conduisent les personnes 
à migrer. Pour cette raison, et chaque fois qu’elle contestait l’exclusion et 
remettait en question le pouvoir des privilégiés, la société civile est devenue 
la cible d’attaques – physiques et verbales – et de répression de la part de 
l’État.
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Les victimes 
deviennent des 
activistes : 
des étudiants 
américains contestent 
le pouvoir du lobby 
des armes à feu
Le 14 février, un ancien élève a ouvert le feu contre les élèves et le personnel 
de l’école secondaire Marjory Stoneman Douglas High School à Parkland, 
en Floride, aux États-Unis, tuant 17 personnes. Il s’agit de la fusillade de 
masse la plus meurtrière de 2018 aux États-Unis, même si ce n’était 
malheureusement ni la première ni la dernière. 

Mais ce n’allait pas devenir une «tragédie» parmi d’autres, tombant dans 
l’oubli une fois les funérailles et les «pensées et prières» d’usage terminées. 
La réaction à la fusillade de Parkland a été différente. Les jeunes, parmi 
lesquels des survivants de l’attentat, se sont mobilisés comme jamais 
auparavant pour contester leur exclusion du discours politique et de la 
prise de décision. Les survivants sont devenus des activistes, canalisant 
leur traumatisme dans la détermination d’apporter des changements et 
prouvant que leur action peut faire avancer des idées qui n’avaient pas 
été prises en compte jusque-là. Ils ont remodelé le débat sur le contrôle 
des armes à feu en s’adressant au grand public, en forgeant des alliances 
et en faisant pression sur les politiciens élus, en les ciblant en fonction de 
leur position sur la réglementation des armes à feu.  Le mouvement pour 
le contrôle des armes à feu dirigé par les étudiants, lancé d’abord par les 
personnes les plus directement touchées, a conquis les cœurs et les esprits 
en réagissant rapidement, en voyant les choses en grand, en modifiant la 

Emma González est l’une des 1,2 millions 
de manifestants de la “March for Our 
Lives” (Marche pour Nos Vies).

Crédit: Noam Galai/WireImage

https://monitor.civicus.org/country/united-states-america/
https://abcnews.go.com/beta-story-container/US/2018-mass-shooting-month-us/story?id=59418185
https://www.theguardian.com/us-news/2018/feb/20/post-columbine-generation-fights-back-what-to-know-nra-gun-facts
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vision, en faisant fi des vieux scénarios et en parlant du fond du cœur : des 
leçons dont beaucoup d’entre nous dans la société civile pourraient tirer un 
grand enseignement.

A commencer par le hashtag #NeverAgain, le mouvement s’est rapidement 
développé; l’organisation sur le terrain a commencé le lendemain de la 
fusillade. Les étudiants de Parkland ont commencé à s’exprimer, en ligne et 
dans les principaux médias, alors que les funérailles étaient encore en cours. 
Lors d’un rassemblement à Fort Lauderdale le 17 février, Emma González 
est devenue l’un des visages les plus connus du mouvement, dénonçant 
l’inaction des politiciens et soulignant les dons que ceux-ci reçoivent de la 
National Rifle Association (NRA). 

Quelques jours après la fusillade, des étudiants de la région de Washington 
DC ont organisé une manifestation «allongée» devant la Maison-Blanche 
pour inciter le président Donald Trump à agir. Peu de temps après, un autobus 
rempli d’étudiants de Parkland s’est rendu à Tallahassee, la capitale de l’État 
de Floride, pour se faire entendre pendant que les législateurs votaient 
sur une motion visant à adopter un projet de loi proposant l’interdiction 
des armes d’assaut. La motion ayant échoué, les étudiants ont rappelé aux 
législateurs les élections de mi-mandat du mois de novembre à venir et les 
ont avertis qu’ils seraient bientôt en mesure de voter.

En mars, «March for Our Lives», dirigée par des étudiants, a convergé vers 
Washington DC, pour exiger un contrôle plus strict des armes à feu. Ce fut 
l’une des plus grandes manifestations de l’histoire des États-Unis. Au moins 
1,2 million de personnes ont défilé dans la capitale et dans plus de 450 
autres manifestations aux États-Unis et ailleurs dans le monde. L’élan s’est 
maintenu lorsque March for Our Lives est devenu un mouvement continu et 
a commencé à faire campagne pour que les jeunes s’inscrivent sur les listes 
électorales et, par conséquent, pour que les représentants rendent compte 
de leurs opinions sur la réglementation des armes et le financement par 
la NRA. Leurs efforts ont porté leurs fruits lorsque le taux de participation 
des jeunes a augmenté de 10 % aux élections de novembre, avec une 

préférence marquée pour les candidats progressistes, ce qui s’est avéré 
décisif dans certains votes serrés.

Nous avons demandé à Jaclyn Corin (JC) et Matt Deitsch (DC) de March for 
Our Lives en quoi la réaction à l’attaque de Parkland a été différente1 :

JC : C’était vraiment important pour les jeunes de se mobiliser, parce 
qu’à chaque fusillade de masse avant celle-ci, soit personne ne se 
mobilisait, soit ils étaient trop silencieux et personne ne les écoutait. 
Cette fois, des jeunes de 16, 17 et 18 ans sont apparus sur les écrans 
de télévision, en hurlant après les personnes mêmes qu’ils étaient 
censés «respecter». Nous leur criions dessus, et les gens étaient 
intrigués par notre férocité.

MD  : Le NRA a mis en pratique ce que l’on appelle parfois la 
«normalisation», qui consiste à créer une histoire qui n’est pas fondée 
sur la réalité, mais elle est racontée tant de fois qu’elle devient une 
réalité pour certains. Nous avons donc tout de suite su que ce que 
nous devions faire, c’était simplement dire la vérité sur la question. 
Ils ont bien sûr essayé de discréditer cette vérité, mais ils n’y sont 
pas parvenus. En ce qui concerne Parkland, j’étais personnellement 
terrifié pour mon frère et ma sœur, et quand ils sont rentrés à la 
maison, ma sœur – c’était son anniversaire – faisait comme si tout 
allait bien, mais mon frère était visiblement en colère. À ce moment-
là, nous pensions que seulement trois personnes étaient mortes, et 
mon frère a dit  : «J’ai besoin de savoir si tel ou tel va bien», et il 
était tellement en colère qu’il m’a regardé et a dit : «Je ne suis pas 
traumatisé, je suis furieux. Je suis en colère parce que les choses 
doivent changer.» Il disait cela 20 minutes après être rentré à la 
maison, et nous avons alors senti que nous pouvions faire quelque 
chose.

1	 Toutes les entrevues citées dans ce rapport sont des extraits édités. Les versions com-
plètes des entrevues peuvent être consultées sur notre site Web à l’adresse https://
www.civicus.org/index.php/media-center/news/interviews.

https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/civicus-at-25/3506-what-older-activists-can-learn-from-the-kids-behind-march-for-our-lives
https://www.newyorker.com/news/news-desk/how-the-survivors-of-parkland-began-the-never-again-movement
https://edition.cnn.com/2018/02/17/us/florida-student-emma-gonzalez-speech/index.html
http://www.dazeddigital.com/politics/article/39081/1/a-school-shooting-survivor-just-burned-donald-trump-in-a-brilliant-speech
https://globalnews.ca/news/4034262/gun-control-protest-washington-florida-shooting
https://www.nbcnews.com/news/us-news/parkland-students-travel-florida-capital-push-gun-law-reform-n849751
https://www.theguardian.com/us-news/video/2018/mar/24/emma-gonzalezs-powerful-march-for-our-lives-speech-in-full-video
https://www.vox.com/policy-and-politics/2018/3/26/17160646/march-for-our-lives-crowd-size-count
https://theconversation.com/the-other-2018-midterm-wave-a-historic-10-point-jump-in-turnout-among-young-people-106505
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/3210-democracy-is-not-failing-the-american-people-politicians-are
https://marchforourlives.com/
https://marchforourlives.com/
https://www.civicus.org/index.php/media-center/news/interviews
https://www.civicus.org/index.php/media-center/news/interviews
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Les médias étaient devant la porte lors de presque toutes les 
cérémonies funéraires, si ce n’est pas de toutes. À chaque 
enterrement auquel j’assistais, je sortais et il y avait une caméra 
fixée sur moi. Ils vous donnent donc le choix : soit vous vous affligez 
et intériorisez cette colère au sujet du besoin de changement, soit 
vous l’exprimez. Nous avons alors profité d’avoir ce regard sur 
nous pour exprimer un message très fort. Ce n’est pas que d’autres 
victimes de fusillades de masse ou d’autres partisans de la réforme 
des armes à feu aient eu des messages moins puissants – ce qui a 
fait la différence, c’est que nous avons fait quelque chose que les 
gens n’avaient pas l’habitude de voir : nous avons brisé le cycle qui 
survient lorsqu’un crime est commis  : les familles à la télévision, 
les funérailles, la cérémonie – c’est presque comme assister à un 
spectacle. Et nous ne nous sommes pas donné la possibilité d’être 
transformés en spectacle. Le père de Joaquin Oliver a dit quelque 
chose qui m’a marqué : «Quand les journalistes m’appellent, je leur 
dis que je ne suis pas une nouvelle. Ce que nous faisons peut devenir 
une nouvelle, mais nous ne le sommes plus. La fusillade à Parkland 
a eu lieu, et c’est fait. Nous avons besoin que les nouvelles soient 
meilleures, positives, qu’elles produisent du changement.» Il me l’a 
dit une semaine après les funérailles de son fils, et son message m’a 
vraiment inspiré. Nous ne disons pas aux gens ce qui s’est passé : 
tout le monde sait ce qui s’est passé. Ils en produisent peut-être leur 
propre version déformée, mais tout le monde sait ce qui s’est passé. 
Il s’agit simplement de s’assurer que nous n’ayons pas à revivre une 
telle situation et qu’aucune famille ne ressente ce que ces familles 
remarquables éprouvent maintenant.

L’élan s’est poursuivi. Le 20 avril, jour du 19e anniversaire de la fusillade de 
l’école Columbine, des milliers d’élèves se sont joints à une grève nationale 
des écoles pour demander le contrôle des armes à feu. Au fur et à mesure 
de l’expansion du mouvement, certains des survivants de Colombine se sont 
joints aux étudiants de Parkland. Le même mois, des militants ont lancé 

la campagne #NoRA (No Rifle Association) pour encourager les citoyens à 
ne pas se prononcer en faveur des candidats financés par la NRA lors des 
élections de novembre. David Hogg, un survivant de Parkland, a lancé une 
campagne de boycott contre deux sociétés financières qui investissent dans 
des sociétés d’armement. Début mai, des manifestants se sont présentés 
à la réunion annuelle de la NRA à Dallas, où 80 000 membres de la NRA se 
sont réunis pour la première fois depuis Parkland. La pression des réseaux 
sociaux a également mobilisé pour boycotter les entreprises qui accordent 
des rabais aux membres de la NRA, avec succès : début 2018, un certain 
nombre de compagnies aériennes, banques, agences de locations de 
voitures et hôtels ont rompu leurs liens avec la NRA. Les gros titres inspirés 
par l’action de protestation impulsée par  March for Our Lives ont coïncidé 
avec l’action des réseaux sociaux individuels et ont contribué à la rendre 
plus puissante.

En se mobilisant, le mouvement a attaqué de front, d’une manière qui se 
produit rarement dans la politique américaine, le pouvoir de lobbying bien 
établi et les vastes ressources de la NRA. Comme l’ont souligné les étudiants 
nouvellement mobilisés, le poids de ses donations politiques pourrait être 
la seule raison pour laquelle aucune loi fédérale importante sur le contrôle 
des armes à feu n’a été adoptée depuis l’attentat de Columbine en 1999. Le 
mouvement a montré qu’il était possible de travailler autrement ; il n’était 
pas nécessaire d’essayer d’égaler le pouvoir bien ancré de la NRA. Le pouvoir 
du boycott, par exemple, pourrait offrir un pouvoir économique différent 
mais efficace contre celui de la donation politique.

Cela a impliqué que le mouvement fasse les frais d’un contrecoup de la part 
d’un establishment sur la défense. Les entreprises qui s’étaient dissociées de 
la NRA ont été à leur tour menacées de boycott par les partisans de la NRA. 
Comme c’est devenu la coutume dans la politique toxique et polarisée des 
Etats-Unis, la légitimité des survivants a été remise en question : ils ont été 
accusés d’être des «acteurs de crise» – des agents payés par une conspiration 
imaginaire – et leurs origines familiales ont été mises en question sur des 
sites web d’extrême droite et dans les médias conservateurs. Le premier 

https://www.bbc.co.uk/news/world-us-canada-43835834
https://www.bbc.co.uk/news/world-us-canada-43835834
https://www.theguardian.com/us-news/2018/apr/20/columbine-students-urge-action-on-gun-control-ahead-of-walkouts-across-the-us
https://www.theguardian.com/us-news/2018/apr/20/columbine-students-urge-action-on-gun-control-ahead-of-walkouts-across-the-us
https://www.theguardian.com/us-news/2018/apr/20/columbine-students-urge-action-on-gun-control-ahead-of-walkouts-across-the-us
https://abcnews.go.com/US/parkland-shooting-survivor-david-hogg-calls-boycott-investment/story?id=54582742
https://www.nytimes.com/2018/02/27/business/nra-boycotts.html
https://theconversation.com/why-is-the-nra-boycott-working-so-quickly-92513
https://www.vox.com/policy-and-politics/2018/2/22/17036018/parkland-conspiracy-theories


RAPPORT SUR L’ETAT DE LA SOCIETE CIVILE 201972

jour de la convention de Dallas de la NRA, le président Trump a lui-même 
annoncé la couleur, en défendant les droits du deuxième amendement – 
le droit de détenir et de porter les armes. Le mouvement de contrôle des 
armes à feu n’a pas été surpris  : sa campagne présidentielle de 2016 a 
bénéficié de plus de 30 millions de dollars de soutien de la NRA, y compris 
un financement de près de 20 millions de dollars pour de vastes campagnes 
publicitaires contre son adversaire, Hillary Clinton.

Malgré les inévitables revers, Jaclyn et Matt restent positifs quant à la 
capacité du mouvement à faire une différence, ce qui témoigne d’une 
confiance générationnelle dans le fait que le temps joue en leur faveur :

JC : Nous pensons que nos chances sont incroyablement élevées, ce 
n’est qu’une question de temps. Le plus facile va venir en premier : 
par exemple, les Centres pour le Contrôle et la Prévention des 
Maladies (CDC) seront désormais en mesure de faire des recherches 
subventionnées sur la violence armée; un registre numérisé pourrait 
être créé. Tout cela va venir en priorité. Il faudra plus de temps pour 
interdire les armes d’assaut et les chargeurs à grande capacité. Mais 
cela va se produire, parce que nous n’irons nulle part tant que ce ne 
sera pas fait.

MD : On a demandé à David Hogg à la télévision s’il pensait que nous 
aurions du succès. Il a dit oui, et le journaliste a dit : «Mais les gens 
contre vous sont très puissants, c’est une grande organisation, ils 
forment des leaders tous les jours, et ils ont beaucoup d’argent.» Et 
David de répondre : «Oui, mais on va leur survivre.» C’est aussi simple 
que cela : les jeunes s’unissent pour se sauver la vie mutuellement. 
La génération égoïste plus âgée, y compris les dirigeants de la 
NRA, va disparaître. C’est inévitable, parce qu’ils corrompent notre 
démocratie et les libertés de l’Amérique depuis trop longtemps. 

JC : L’autre bord ne rassemble pas beaucoup comparé au nôtre parce 
que les jeunes ont l’esprit plus ouvert désormais, au XXIe siècle, que 
jamais auparavant, et cela nous rend optimistes. Notre ouverture 

De nombreux jeunes étudiants ont participé à la 
“March for Our Lives” (Marche pour Nos Vies).

Crédit: John Lamparski/WireImage

https://www.theguardian.com/us-news/2018/may/04/trump-nra-convention-dallas-gun-control
https://qz.com/1207851/parkland-shooting-the-nra-and-gun-lobby-invested-millions-in-trump-and-other-republicans-in-2016/
https://www.npr.org/2018/03/25/596805354/cdc-now-has-authority-to-research-gun-violence-whats-next?t=1549015721554
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Les élèves qui ont participé à March for Our Lives avaient à l’esprit 
beaucoup de situations récentes qu’ils pouvaient considérer, et 
pouvaient dire : « Nous avons vu des gens marcher très récemment. 
Être d’accord ou pas, c’est hors de propos. Être activiste est un 
comportement normal et socialement acceptable. Je vais le faire 
aussi.» Cela dit, je pense qu’il n’est pas prudent de tirer des conclusions 
à partir d’un simple instantané. À mon avis, ce moment que nous 
vivons actuellement, où des étudiants manifestent en masse en faveur 
de la réforme des armes à feu, s’inscrit naturellement dans une ligne 
de tendance qui remonte au moins aux dix dernières années.

À mon avis, cette tendance a commencé dans les premières années 
de l›administration Obama lorsque beaucoup de gens de la gauche 
ont réalisé que Barack Obama n›était pas aussi loin à gauche qu›ils 
l›avaient espéré. Je crois que cette prise de conscience a conduit en 
partie à la progression du mouvement Occupy Wall Street.

Avance rapide de quelques années et nous avons eu les Dreamers 
(voir ci-dessous), nous avons eu Black Lives Matter et, bien sûr, nous 
avons eu Bernie Sanders, entre autres à gauche. Le fil conducteur 
d’une dynamique contre l’establishment peut être clairement vu à 
travers chacun de ces mouvements. De même, au même moment, 
à droite, le mouvement conservateur du Tea Party se formait avec 
des rassemblements et des marches à travers le pays en réponse 
à la perte des élections de 2008. Le Tea Party remportera plusieurs 
sièges au Congrès en 2010, entraînant non seulement le contrôle du 
Congrès et un certain nombre de paralysies gouvernementales, mais 
aussi, sans conteste, l’essor remarquable de Donald Trump quelques 
années plus tard.

Tout au long de cette même période, nous avons connu plusieurs 
fusillades de masse. La fusillade à l’école primaire Sandy Hook a eu 
lieu en 2012, 14 ans après Columbine. Des enfants de six ans ont été 
abattus dans une école primaire et le gouvernement et la population 

d’esprit découle de l’éducation que nous avons reçue et du fait que nous 
sommes conscients que nous avons encore beaucoup à apprendre.

MD : Nous nous inspirons beaucoup dans ce que nous faisons de 
Martin Luther King Jr. et des Freedom Riders, du mouvement pour les 
droits civiques, du mouvement pour le droit de vote des femmes et 
du mouvement de libération des femmes : tous ces mouvements qui 
ont élargi la démocratie. Nous cherchons à délivrer le même genre 
de message. Cela a fonctionné- nous n’avions pas de démocratie 
en Amérique jusqu’à ce que tout le monde ait obtenu le droit de 
vote. L’Amérique n’est une démocratie que depuis environ 50 ans! 
Et nous parlons d’être un pays libre, mais même aujourd’hui, avec la 
tendance à l’incarcération massive, les lois sur l’identité des électeurs, 
les exigences en matière d’inscription – toutes des tactiques de 
suppression des électeurs (voir section 3) – nous ne sommes pas une 
véritable démocratie. Nous utilisons les mêmes méthodes qui ont 
fonctionné par le passé pour étendre notre démocratie.

Les manifestations pour le contrôle des armes à feu se sont déroulées dans 
un contexte de mobilisations croissantes aux Etats-Unis, avec environ une 
personne sur cinq ayant assisté à une manifestation politique depuis 2016. 
Jese Chen, de Powerline, situe March for Our Lives dans ce contexte plus 
large de protestation :

Quand Trump a gagné en novembre 2016 et a pris le pouvoir en janvier 
2017, nous avons vu tout un mouvement et une énergie à gauche, mais 
aussi à droite. Les gens ont défilé dans les rues depuis la résistance et 
des marches de femmes ont eu lieu au cours des premiers week-ends 
de la présidence Trump jusqu’aux marches scientifiques qui ont eu lieu 
peu après. A droite, l’énergie a également augmenté, non seulement 
avec Donald Trump qui a battu 16 autres candidats à l’investiture 
républicaine, mais aussi, par exemple, ses rassemblements ainsi que 
les marches de Charlottesville, une manifestation en août 2017 de 
nationalisme blanc et de patriarcat blanc menacé.

http://archive.kubatana.net/docs/cact/civicus_state_civil_society_2011_120410.pdf#page=52
https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/SOCS/2016/summaries/YIR_Citizens-mobilising-protest-activism-and-participation.pdf#page=28
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/05/01/about-one-five-people-us-have-attended-protest-or-political-rally-2016/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/05/01/about-one-five-people-us-have-attended-protest-or-political-rally-2016/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/3350-democracy-is-a-struggle-that-never-ends
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Brooklyn ou au New Jersey. Les leaders dans ces espaces trans-locaux 
sont aussi des leaders, et ils ne sont pas «contrôlés» par un leadership 
central, tout comme les activistes de Black Lives Matter ne sont pas 
«contrôlés» par les leaders du réseau Black Lives Matter ou de tout 
autre réseau facilitateur. Les OSC doivent également y réfléchir : les 
mouvements sont trop centralisés dans les bureaux des OSC dans de 
trop nombreux secteurs de la société civile traditionnelle.

Bien sûr, l’épine dans le pied pour la différence entre Black Lives 
Matter et March for Our Lives est que les élèves forment un groupe 
diversifié de citoyens. Ainsi, pour beaucoup de spectateurs, la 
structure de pouvoir existante et le patriarcat blanc semblent moins 
directement remis en question. Je regarde Black Lives Matter et 
je vois une histoire d’oppression fondamentale qui a littéralement 
fait partie de l’ADN de ce pays et qui a été le moteur d’un énorme 
mouvement. Il me dit un certain nombre de choses, mais la première 
est que la démocratie est une lutte sans fin. Cette lutte inclut la loi 
sur les droits civils de 1964, la loi sur le droit de vote de 1965, la 
candidature de Jesse Jackson aux élections primaires démocrates de 
1984 et l’élection d’Obama à la présidence en 2008. Mais nous ne 
gagnons pas la démocratie avec de nouvelles lois, des élections ou 
même des révolutions. La démocratie est une chose pour laquelle 
vous devez continuer à vous battre en permanence.

Je pense que ce que Black Lives Matter nous enseigne, c’est qu’en 
général, ce combat est un combat sans fin. J’espère que nos 
éducateurs en milieu scolaire accompagnent les étudiants activistes 
dans ce processus parce que, comme ces élèves l’ont sans doute déjà 
appris au cours des derniers mois, il ne suffit pas que les gens aient 
pitié de vous lorsqu’une tragédie a lieu, pour les amener à changer ce 
qui est une injustice remarquablement enracinée dans notre système.

Malgré les défis actuels, Jese reste optimiste quant à l’avenir, avec une 
nouvelle génération d’activistes qui grandit pour défier le pouvoir en place :

de ce pays n’ont rien fait. Ce fut un moment d’échec collectif pour ce 
pays où les gens se sont soudainement rendu compte que, si nous ne 
pouvons pas agir sur quelque chose d’aussi tragique, il n’y a peut-être 
pas moyen d’agir de façon réaliste sur les armes. Je pense donc qu’il 
y avait un sentiment de désespoir après les années de Sandy Hook 
et l’échec de notre gouvernement à agir de manière significative 
à ce sujet. Ce désespoir semble avoir disparu, du moins en partie, 
chez les étudiants de Parkland. De plus, maintenant que nous avons 
l’administration Trump, toutes les questions sont de retour sur la 
table, qu’elles soient ouvertes ou fermées.

Nous avons demandé à Jese quelles leçons March for Our Lives aurait pu 
tirer des mouvements préexistants, tels que Black Lives Matter :

Une chose importante que Black Lives Matter nous montre est que 
les mouvements trans-locaux fonctionnent. La notion de contrôle 
centralisé dans le cadre d’une campagne organisée par une OSC ou 
sous la direction d’un leader emblématique est, à mon avis, l’une 
des raisons pour lesquelles les mouvements progressistes n’ont pas 
autant de succès dans l’ensemble que de nombreux mouvements 
conservateurs. Les conservateurs savent que vous n’avez pas besoin 
de marcher sur Washington, DC pour changer les choses – vous 
pouvez marcher dans votre propre ville, dans votre propre quartier. 
Si l’on compare, les gens de gauche ont tendance à trop faire 
confiance au gouvernement  en tant que solution et ne parviennent 
pas à s’impliquer au niveau personnel et local. C’est quelque chose 
que Black Lives Matter a vraiment contribué à faire connaître et 
intégrer dans la vie courante. Je pense que le leadership de Black 
Lives Matters mérite vraiment d’être reconnu pour avoir bouleversé 
positivement l’activisme progressiste aux États-Unis de cette façon, 
parce que ce modèle hyperlocal et trans-local peut être extrêmement 
efficace, surtout pour favoriser un changement systémique.

Les cofondateurs de March for Our Lives sont devenus des figures 
emblématiques, mais le mouvement comprend aussi des gens ici à 
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L’activisme est moins ringard qu’avant. Dans le passé, la réponse 
populaire était : «Je ne fais pas de politique. Mais essayez de «ne pas 
faire de politique» dans l’Amérique de Donald Trump, et vous êtes 
perçu comme étant à la fois mal informé et pas cool. Nous assistons 
à un engagement beaucoup plus important dans l’espace civique, 
et c’est l’une des meilleures choses non partisanes que Trump ait 
faites pour les États-Unis, compte tenu du déclin de la participation 
citoyenne qui dure depuis des années. Aujourd’hui, les gens parlent 
à nouveau d’éducation civique, et ils parlent même de politique dans 
les sphères sportives. C’est fondamental pour une démocratie. Nous 
ne pouvons pas nous contenter d’un pilote automatique, de tenir des 
élections tous les quatre ans et d’attendre de nos dirigeants qu’ils 
fassent ce qu’il faut pour nous. Nous devons apprendre à organiser, 
canaliser et maintenir la pression entre les élections, de manière 
trans-locale et à grande échelle, sur le gouvernement que nous 
avons, et non sur celui que nous aurions aimé avoir. Ces étudiants 
nous montrent comment cela peut se faire, et je ne pense pas être le 
seul à trouver cela vraiment cool.

Du point de vue des étudiants, cela nous donne beaucoup d’espoir que 
ces enfants n’auront pas à attendre d’avoir passé quelques années 
à l’université et à «sortir de leur coquille» pour que certains d’entre 
eux deviennent de jeunes adultes activistes. Il y a des enfants qui 
marchaient dans les rues de leur propre ville, parfois au grand dam 
de leur administration scolaire et de leur conseil municipal, et qui se 
défendaient eux-mêmes. Tant mieux pour eux. Les jeunes sont l’avenir. 
Ils méritent d’être entendus comme le reste de nos concitoyens.

L’activisme étant populaire à l’école secondaire, de plus en plus 
de gens rejoignent les rangs de la citoyenneté active et, espérons-
le, n’attendront pas cinq ans jusqu’à l’entrée à l’université pour 
s’impliquer. Si nous regardons la ligne de tendance plus large, cela 
nous donne à tous l’occasion de renouer avec les fondamentaux et de 
se pencher à nouveau sur des questions que même certains d’entre 

nous, malgré nos meilleures intentions, ont pu abandonner par le 
passé. Donc, oui, j’ai bon espoir quant à la direction que prendra 
cette tendance à plus long terme.

Le pouvoir de la 
compassion: 
la société civile aux 
côtés des migrants et 
des réfugiés
La société civile s’est employée à défendre les droits des migrants et des 
réfugiés dans de multiples contextes en 2018, et a subi des pressions 
étatiques et politiques à cause de cela. Dans la mer Méditerranée, frontière 
clé que les migrants et les réfugiés cherchent à franchir de l’Afrique du Nord 
vers l’Europe, la société civile a tenté d’apporter une réponse humanitaire, 
s’efforçant de maintenir les gens en vie et de les empêcher de se noyer dans 
un contexte très dangereux : environ 2 275 personnes ont péri en traversant 
la Méditerranée en 2018. Dans les pays riverains de la Méditerranée et dans 
toute l’Europe, la société civile a offert l’aide essentielle que les États ne 
fournissent plus aux communautés de migrants et de réfugiés et a défendu 
les droits des personnes diffamées par les gouvernements et les politiciens. 
Aux États-Unis, le débat est devenu apparemment de plus en plus vicieux et 
les droits des migrants et des réfugiés ont fait l’objet de nouvelles attaques. 
En Amérique latine, les crises politiques et humanitaires – notamment 
au Venezuela – ont provoqué des déracinements, exigeant une nouvelle 
réponse de la part de la société civile des pays voisins.   

Ce sont des temps difficiles et contestés. Le populisme de droite qui a gagné 
du terrain, y compris dans une partie des pays européens, (voir section 3) 
gagne son soutien en mobilisant d’importants blocs de population contre 
les minorités, en exploitant les craintes réelles des gens concernant leurs 

https://data2.unhcr.org/en/situations/mediterranean
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moyens de subsistance, leur sécurité et leur accès aux services pour concentrer la colère et la haine 
sur les communautés migrantes et réfugiées. Les discours de haine et les agressions contre les 
migrants, les réfugiés et, par extension, les communautés minoritaires établies de longue date, se sont 
normalisés. Même lorsque les populistes de droite ne sont pas au pouvoir, ils ont influencé le discours 
politique, et les gouvernements et les partis établis ont durci leurs positions sur la migration et l’asile 
pour essayer de renforcer leur soutien. En conséquence, l’aide humanitaire a été criminalisée dans de 
nombreux pays européens et est attaquée à la frontière entre les États-Unis et le Mexique. La société 
civile a été prise pour cible et confrontée directement par les gouvernements et les partis politiques. 
Alors que l’espace de la société civile – l’espace civique – est attaqué dans son ensemble, y compris 
progressivement à travers l’Europe, l’espace de la société civile qui travaille avec les migrants et les 
réfugiés s’effrite rapidement et de manière alarmante. La société civile, de plus en plus vilipendée 
pour sa supposée aide aux criminels et aux trafiquants d’êtres humains, a essayé d’affirmer les valeurs 
de compassion et de solidarité, et son droit à apporter une réponse humanitaire.

Italie : la réponse humanitaire en Méditerranée 
criminalisée
Une tendance particulièrement alarmante en 2018 a été la criminalisation des missions de recherche 
et de sauvetage (R-S) offertes par les OSC en Méditerranée, le gouvernement italien étant en tête de 
file de cette répression. Dans le cadre de son accord financier de 2017 avec le gouvernement libyen, 
approuvé par d’autres États de l’Union européenne (UE), les garde-côtes libyens sont appelés à jouer 
un rôle de premier plan dans la prévention des migrations à travers la Méditerranée. Cela malgré le 
conflit et l’instabilité en cours en Libye et les accusations crédibles selon lesquelles les garde-côtes 
sont eux-mêmes impliqués dans la traite des êtres humains, la violence et les violations des droits 
humains contre les migrants et les réfugiés. En mai, l’OSC Global Legal Action Network, basée au 
Royaume-Uni, a intenté une action en justice devant la Cour européenne des droits de l’homme pour 
contester l’accord, sur la base du témoignage de 17 survivants d’un naufrage qui ont été renvoyés en 
Libye et victimes de violations abominables des droits humains. 

Même si les traversées de la Méditerranée vers l’Italie ont diminué en 2018, le discours et les politiques 
anti-immigration ont continué à s’intensifier, et cela a constitué un thème clé des élections de mars 
conduisant à la formation d’un gouvernement populiste anti-migrant, anti-UE et contre la société 
civile. Le nouveau gouvernement n’a pas tardé à adopter une ligne plus dure: Matteo Salvini, nouveau 
ministre de l’Intérieur, a fait les gros titres en déclarant que l’Italie ne serait plus le «camp de réfugiés 

Les opérations de Recherche-Sauvetage 
menées par les OSC ont été fondamentales 

pour sauver des vies en Méditerranée.

Crédit: Chris Grodotzki/Sea-Watch.org
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de l’Europe». Cette dure rhétorique a mis le gouvernement en porte-à-faux avec les opérations de R-S 
organisées par les OSC.

En juin, peu après son arrivée au pouvoir, le gouvernement italien a empêché l’un des derniers bateaux 
civils de R-S, l’Aquarius, affrété par Médecins Sans Frontières (MSF) et SOS Méditerranée, d’accoster 
en Italie. Le navire a été laissé en mer pendant une semaine, transportant environ 630 personnes, dont 
123 mineurs non accompagnés. Il s’est également vu refuser l’autorisation d’accoster à Malte, avant 
d’être autorisé à accoster en Espagne par le nouveau gouvernement de centre-gauche du pays. Les 
choses ont atteint leur paroxysme en novembre, lorsque les autorités italiennes ont saisi l’Aquarius. 
Les autorités ont gelé les avoirs de MSF en Italie, infligé une amende de 460 000 euros (environ 528 
000 dollars US) et ouvert une enquête auprès de 24 personnes pour «trafic et gestion illégale des 
déchets». Le procureur concerné avait déjà fait des déclarations publiques alléguant une coopération 
entre les OSC de R-S et les passeurs de clandestins, même si celles-ci se sont révélées jusqu’à présent 
infondées. Le mois suivant, l’immatriculation panaméenne de l’Aquarius a été radiée et, en décembre, 
MSF et SOS Méditerranée ont annoncé que le navire avait cessé ses activités.

La répression s’est poursuivie sur terre. En septembre, le gouvernement italien a adopté un projet 
de loi qui facilite l’expulsion des migrants et leur retire la nationalité italienne s’ils sont reconnus 
coupables de crimes graves. Et le mois suivant, il est allé plus loin en arrêtant Mimmo Lucano, le 
maire de Riace, une ville qui a retrouvé une nouvelle jeunesse en accueillant des migrants. Mimmo 
Lucano a été assigné à résidence pour des crimes économiques et financiers présumés ; ses partisans 
soupçonnent que la défense d’un modèle de communauté multiethnique prospère ne l’ait mis en 
désaccord avec le nouveau gouvernement.

Le gouvernement italien s’est montré intraitable face à une condamnation internationale pourtant 
étendue. Dans son premier discours en tant que nouvelle Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme (ONU) en septembre, Michelle Bachelet a critiqué le gouvernement italien pour 
son action contre les opérations de R-S des OSC, ainsi que pour ses attaques croissantes contre les 
migrants et les Roms, annonçant son intention d’envoyer des équipes des Nations Unies en Autriche 
et en Italie. En réponse, Matteo Salvini a déclaré: «Nous n’acceptons de leçons de personne, encore 
moins de l’ONU.» En novembre, les experts des droits de l’homme de l’ONU et les rapporteurs spéciaux 
ont uni leur voix pour condamner le durcissement de l’environnement juridique italien concernant les 
migrants et les réfugiés, et les attaques contre les opérations de S-R de la société civile. Ils ont déclaré : 
«Sauver des vies n’est pas un crime. La protection de la dignité humaine n’est pas un crime. Les actes 

Même si les 

traversées de 

la Méditerranée 

vers l’Italie ont 

diminué en 2018, 

le discours et 

les politiques 

anti-immigration 

ont continué à 

s’intensifier.

https://www.aljazeera.com/news/2018/06/spain-offers-aquarius-ship-carrying-600-refugees-180611133533958.html
https://www.bbc.co.uk/news/world-europe-44581764
https://monitor.civicus.org/country/malta/
https://www.bbc.co.uk/news/world-44510002
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/11/26/international-groups-criticise-italy-NGOs/
https://www.theguardian.com/global-development/2019/feb/12/deflagging-refugee-rescue-ship-aquarius-a-dark-moment-for-europe
https://www.bbc.co.uk/news/world-europe-46477158
https://www.bbc.co.uk/news/world-europe-45625833
https://www.corriere.it/english/18_ottobre_02/mayor-of-riace-domenico-lucano-arrested-on-immigration-charge-89b4247e-c655-11e8-9c9d-1a34fa855d35.shtml?refresh_ce-cp
https://www.independent.co.uk/voices/domenico-mimmo-lucano-arrest-italy-riace-calabria-salvini-five-star-government-pope-francis-migrants-a8565171.html
https://psmag.com/news/key-takeaways-from-the-new-un-human-rights-chiefs-first-public-speech
https://monitor.civicus.org/country/austria/
https://www.theguardian.com/world/2018/sep/10/un-human-rights-chief-sends-team-to-italy-after-alarming-anti-migrant-violence
https://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=23908&LangID=E&fbclid=IwAR01lgikr04KKP2Vpy-iTV_UGPxDL78KzFAIscxu1dDbia7SwAju2qce7OA


RAPPORT SUR L’ETAT DE LA SOCIETE CIVILE 201978

de solidarité et d’humanité ne devraient pas être poursuivis.» L’Agence 
des droits fondamentaux de l’UE a attiré l’attention sur la criminalisation 
croissante de opérations de R-S des OSC en Grèce, en Italie et à Malte.

La Rapporteuse spéciale sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou 
arbitraires de l’ONU, Agnes Callamard, a pris la parole. Son rapport de 2018, 
«Sauver des vies n’est pas un crime», soulignait comment la fermeture de 
l’espace civique affecte les personnes qui ont besoin d’aide humanitaire, en 
Méditerranée et ailleurs dans le monde. Nous avons demandé à Agnes de 
nous situer le contexte :

Ce rapport a d’abord été rédigé à la suite d’un scandale. Scandale 
devant les exemples répétés que j’ai eu à rencontrer, de personnes 
menacées de poursuites judiciaires pour avoir agi de manière 
solidaire avec d’autres, comme en Europe et aux États-Unis dans 
le contexte des politiques anti-migration. Scandale également de 
la criminalisation des organisations humanitaires et de l’assistance 
humanitaire sous couvert de politiques de lutte contre le terrorisme et 
de sanctions. Mes recherches ultérieures sur les preuves empiriques 
et le droit international applicable à ces situations ont montré 
que les gouvernements violaient leurs obligations de protéger le 
droit à la vie chaque fois qu’ils empêchaient ou criminalisaient 
des personnes intervenant dans des situations conduisant à des 
exécutions arbitraires ou à la privation de la vie.

L’impact direct le plus important que j’ai constaté concerne les 
migrants aux frontières, que ce soit en Méditerranée ou dans les 
zones désertiques. Il est très clair, dans le cas de la Méditerranée, que 
le nombre de réfugiés et de migrants tués ou assassinés a augmenté 
du fait qu’il n’y a plus d’acteurs humanitaires engagés dans la R-S 
pour ceux qui prennent le risque de traverser la mer. 

Agnès décrit ce que la société civile pourrait faire pour y répondre :

La société civile doit saisir toutes les occasions possibles pour remettre 
en question le cadre juridique de la lutte contre le terrorisme et de 

la sécurité nationale en général, en raison de ses conséquences sur 
la société civile et la société en général. Il est essentiel que la société 
civile passe à l’offensive parce que ce discours mondial est devenu 
un monstre qui dévore le droit international et la gouvernance 
mondiale éthique. Nous ne pouvons pas nous permettre d’être sur la 
défensive et de nous accommoder du langage sécuritaire. 

On doit et peut faire beaucoup plus pour protéger les interventions 
salvatrices de la société civile nationale et internationale. La société 
civile pourrait plaider pour que le principe de «l’exemption pour 
motifs humanitaires» soit pleinement reconnu par les organismes 
internationaux et les États, et mis en œuvre dans le contexte des 
politiques antiterroristes et migratoires. Il faut davantage de 
données empiriques sur l’impact de la lutte contre le terrorisme, 
des migrations ou d’autres mesures sur les droits humains des 
bénéficiaires, y compris leur droit à la vie. La société civile pourrait 
effectuer des recherches et faire régulièrement un rapport sur 
l’impact des politiques de lutte contre le terrorisme, de migration ou 
de santé sexuelle et reproductive, sur les droits fondamentaux des 
bénéficiaires, y compris leur droit à la vie.

J’espère que la société civile peut également s’appuyer sur 
l’analyse et l’interprétation juridiques contenues dans mon rapport 
pour renforcer la protection de son travail, y compris à des fins 
contentieuses. Ses membres peuvent l’utiliser pour soutenir 
l’argument selon lequel ce n’est pas seulement leur droit à la liberté 
d’association qui est menacé, mais aussi les droits des personnes 
qu’ils servent : en premier lieu, leur droit à la vie, leur droit à ne pas 
être tués arbitrairement. Les services fournis par les OSC aident à 
remplir les obligations de l’État, et si l’État ne peut ou ne veut pas 
fournir ces services, au moins il ne devrait pas empêcher les autres 
de faire ce qu’il devrait être le premier à faire. 

La solidarité n’est pas un crime. Les actes de solidarité doivent être 
protégés, présentés comme un modèle pour les sociétés et ne doivent 

http://civicspacewatch.eu/fra-ngo-ships-involved-in-search-and-rescue-in-the-mediterranean-and-criminal-investigations/
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jamais être criminalisés. La fraternité et la sororité sont des valeurs 
que nous devons protéger. Sauver des vies n’est pas un crime.

Tout en résistant à ces pressions internationales, le gouvernement italien 
a fortement insisté auprès de l’UE pour qu’elle adopte une position plus 
stricte en matière d’immigration. En juin, elle a menacé de faire échouer un 
sommet clé de l’UE si ses préoccupations en matière de migration n’étaient 
pas prises en compte. Un accord a finalement été conclu, qui comprenait 
l’engagement d’établir des centres de migration dans des pays en dehors 
de l’Europe.

La société civile a également fait pression en faveur d’une nouvelle réponse 
transeuropéenne à la migration, mais qui place les droits de l’homme 
au cœur de ses préoccupations et affirme le droit à l’action humanitaire. 
Silvia Stilli, de l’Association des Organisations italiennes de coopération 
et solidarité internationale (AOI) en Italie, expose ce que la société civile 
essaie de faire et pourrait faire de plus, dans son pays et en Europe :

La société civile s’est mobilisée pour tenter de relier les questions 
mondiales, régionales et nationales. La migration n’est pas un 
problème autonome. C’est quelque chose qui nous touche au niveau 
national, mais c’est dû à notre situation géographique dans la région 
méditerranéenne.

Le 24 juillet, plusieurs composantes de la société civile italienne ont 
organisé collectivement un «attentat à la bombe par courriel», en 
envoyant tous un courriel aux garde-côtes. Des millions de citoyens 
se sont joints à cette initiative. Il s’agissait d’une énorme mobilisation 
pour demander que les garde-côtes ne tiennent pas compte des 
instructions visant à déléguer la gestion des migrants aux garde-
côtes libyens. C’était la première fois depuis les élections que nous 
assistions à une mobilisation aussi massive.

Après une période très difficile où les groupes de la société civile 
en Italie ont été confrontés à la diffamation, aux campagnes de 
dénigrement et aux accusations, cet événement a été positif et a 

En novembre, des milliers 
de personnes ont protesté à 
Rome contre le racisme et les 
dures politiques migratoires du 
gouvernement italien. 

Crédit: Stefano Montesi/Corbis via Getty Images
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montré des citoyens offrant une mobilisation massive de soutien en 
refus aux tendances négatives.

La société civile italienne est presque unanime sur un point : que les 
droits de l’homme basiques et fondamentaux ne peuvent être niés, 
et donc qu’ils ne soutiennent pas la fermeture des ports, le blocage 
des bateaux et leur retour en Libye. Dans le cas de l’Aquarius, la 
réponse a surtout été d’attirer l’attention sur les traités et normes 
internationaux et de demander l’ouverture des ports, au nom du droit 
à des ports sécurisés. Les ports libyens ne répondent manifestement 
pas à la définition de ports sécurisés.

La société civile demande que les organisations humanitaires 
puissent continuer à travailler avec les garde-côtes et les autres 
acteurs de la mer, comme ce fut le cas dans le passé. Il y a eu un 
certain nombre de décisions judiciaires qui appuient les actions des 
navires de sauvetage de la société civile. Lorsque des navires de 
sauvetage ont été bloqués, les juges ont déterminé que les navires 
étaient conformes aux normes internationales, en particulier au 
droit de la mer, et que cela l’emportait définitivement sur la capacité 
de l’État de les bloquer.

La société civile tente de mobiliser différents acteurs en Italie – non 
seulement les groupes de la société civile, mais aussi les autorités 
locales et certaines parties du gouvernement, comme celles qui 
s’occupent de santé et d’éducation, et appelle à une approche plus 
intégrée et stratégique, au moins au niveau national, en examinant 
le sauvetage en mer ainsi que les meilleures pratiques d’intégration 
communautaire. Elle appelle également à modifier la politique 
étrangère et la politique de coopération au développement, à 
examiner les complexités et les dynamiques des pays et des régions 
d’où viennent les migrants, ainsi que la meilleure façon de les 
stabiliser et d’empêcher les gens d’avoir à migrer  : adopter une 
approche plus solidaire, au moins au niveau italien, mais cela devrait 
également être l’approche au niveau européen.

La société civile souligne la nécessité d’une politique stratégique au 
niveau européen sur cette question. Si ce n’est pas le cas sur la question 
de la fermeture des ports, sur ce point au moins il y a un alignement 
des points de vue entre la société civile et le gouvernement.

Au sein des principaux réseaux européens de la société civile, il est 
reconnu qu’il est nécessaire de présenter une nouvelle vision sur la 
migration et l’intégration des migrants en Europe, ce qui pourrait 
mettre en évidence les aspects positifs de ces phénomènes, et pas 
seulement l’argument économique, mais aussi les avantages de 
la croissance sociale et culturelle pour l’Europe. Il est nécessaire 
d’investir dans ce domaine en tant que stratégie politique à moyen 
et long terme. C’est l’une des choses les plus cruciales que la société 
civile italienne devrait faire en collaboration avec des réseaux 
européens plus larges pour changer la perception de la peur de 
l’insécurité et de l’instabilité.

Giorgia Linardi (GL) de Sea-Watch en Italie et Julian Pahlke (JP) de Jugend 
Rettet (Youth Rescuees) en Allemagne sont au cœur des opérations de S-R 
en Méditerranée. Nous leur avons demandé ce qui motive leur travail :

JP : Jugend Rettet a été fondé début 2016 par un couple de jeunes à 
Berlin. En tant que jeunes Européens, nous ne pouvions pas laisser 
l’Europe devenir une fosse commune. Notre continent est si riche. 
Pourquoi laisserions-nous des gens moins chanceux se noyer en mer 
? Nous sommes peut-être géographiquement déconnectés de la 
Méditerranée, mais en tant qu’Européens, nous ne pouvons pas être 
déconnectés de la question, car si vous regardez la manière dont nos 
pays traitent les migrants et les réfugiés, ce n’est pas l’Europe que 
nous voulons.

Lorsque l’idée de s’organiser a germé, les médias rapportaient 
quotidiennement des noyades en Méditerranée. Dans l’espoir de 
dissuader les migrants de traverser la Méditerranée, l’UE et ses États 
membres se sont retirés du sauvetage en mer fin 2014. Nous nous 
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sommes mobilisés en réponse à l’inaction de nos gouvernements, qui a provoqué – et continue 
de provoquer – des milliers de décès. En organisant et en levant des fonds, nous avons réussi, 
début 2016, à acheter et à convertir un navire, le Luventa, qui a commencé à patrouiller en 
Méditerranée en juillet 2016.

GL : Sea-Watch est aussi une OSC de R-S, et elle est aussi très jeune. Nous avons commencé 
à l’été 2015 avec seulement quelques personnes et nous sommes maintenant soutenus par 
environ 150 bénévoles actifs. Nous ne voulions pas rester de simples spectateurs alors que 
des milliers de personnes mouraient en Méditerranée. En tant que société civile, nous voulions 
être là parce que nous n’étions pas convaincus par l’information que nous recevions sur ce 
qui se passait, et nous savions qu’il y avait un vide sur le plan de la capacité de R-S. Nous 
voulions être présents pour surveiller la situation, exiger des comptes et faire pression sur les 
autorités pour qu’elles assument la responsabilité de fournir une capacité de R-S adéquate. Et 
nous nous sommes de plus en plus équipés pour pouvoir effectuer des sauvetages, parce que 
nous nous sommes vite rendu compte qu’il ne suffisait pas d’être en Méditerranée, de localiser 
les personnes en détresse et d’apporter une aide d’urgence en attendant l’arrivée des autorités, 
car elles pouvaient être trop longues à arriver, voire ne pas venir du tout. 

Le nom de notre organisation, Sea-Watch, tente de véhiculer l’idée d’un œil de la société civile 
indépendant, capable de voir ce qui se passe sans aucun filtre et de corriger la vision diffusée 
à propos de la situation, tout en agissant pour sauver les gens et ainsi défendre les valeurs de 
solidarité et de droits humains en mer, qui sont de moins en moins respectées.

Ce que chacun indique clairement, c’est que l’intervention de la société civile en matière de R-S n’est le 
premier choix de personne ; la société civile est plutôt intervenue lorsque les gouvernements se sont 
retirés de la responsabilité de fournir ces services essentiels :

JP : Nous essayons de combler un vide en faisant ce que nos gouvernements ne font pas : sauver 
des gens qui, sans cela, trouveraient la mort. Nous exigeons un programme gouvernemental 
axé sur le sauvetage en mer et la dépénalisation des demandeurs d’asile et des réfugiés, tout 
en menant nous-mêmes des opérations de R-S. Notre bateau a navigué, avant d’être confisqué 
par les autorités italiennes en août 2017, près des eaux territoriales libyennes, alors que nous 
étions à la recherche de bateaux en détresse maritime. Nous avons secouru les gens sur les 
bateaux, leur avons offert de la nourriture et de l’eau, leur avons donné les premiers soins et 
avons essayé de les mettre en sécurité. En 2016 et 2017, nous avons effectué 15 missions de 
sauvetage et sauvé plus de 14 000 personnes.

Nous essayons 

de combler un 

vide en faisant 

ce que nos 

gouvernements 

ne font pas : 

sauver des gens 

qui, sans cela, 

trouveraient la 

mort. 
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Mais ce qui était autrefois une relation caractérisée par la tolérance et un 
certain niveau de coopération s’est aggravé une fois la décision prise de 
transférer les opérations à la Libye, comme l’a demandé le gouvernement 
italien après son virage à droite, avec des politiciens visiblement en 
compétition pour offrir la rhétorique la plus susceptible de créer la division 
sur les migrations.

JP : En 2016 et pendant une partie de 2017, le Centre de Coordination 
du Sauvetage Maritime (MRCC) a dirigé les cas de sauvetage vers la 
société civile, et la coopération avec les autorités, en particulier en 
Italie, a été assez bonne. Mais en 2017, la situation a changé et le 
MRCC a commencé à ne pas réorienter les cas vers nous, mais à les 
envoyer aux garde-côtes libyens. Et en août 2017, notre bateau a 
été fouillé et confisqué, et nous ne l›avons toujours pas récupéré. La 
veille, nous avions refusé de signer un soi-disant code de conduite 
avec le gouvernement italien, ce qui nous aurait contraints à 
enfreindre le droit maritime international.

Il y a eu un changement énorme. La R-S est principalement entre 
les mains de la société civile, mais la société civile est attaquée. 
Aujourd’hui, ce ne sont plus seulement les personnes migrantes 
qui sont visées, mais aussi les défenseurs des droits humains et les 
OSC qui sont calomniés, harcelés et victimes de poursuites. Dix de 
nos membres d’équipage font actuellement l’objet d’une enquête 
judiciaire et notre organisation a été accusée de collusion avec des 
passeurs, d’aide à la migration illégale et de trafics d’armes. Même 
si le cas n’aboutit nulle part, ils obtiennent toujours ce qu’ils veulent : 
en attendant, nous sommes incapables de réaliser notre travail de 
sauvetage et d’autres OSC de sauvetage ont quitté la Méditerranée 
et suspendu leurs missions.

GL : Nos relations avec le gouvernement italien se sont également 
détériorées. Nous n’avons jamais, au grand jamais participé à une 
opération de R-S sans la coordination du MRCC. Ils ont coordonné 
toutes les opérations de R-S en Méditerranée pendant longtemps et 

ont même fini par considérer les navires de la société civile comme 
une sorte de flotte civile. Mais lorsque la situation a changé, cela 
a été soudain. Le changement a peut-être commencé vers février 
2017, lorsque la Déclaration de Malte a été signée, ce qui a permis 
aux garde-côtes libyens de contenir la migration en Libye.

Cela s’est accompagné d’une vaste campagne visant à délégitimer 
et à criminaliser les organisations et les militants qui travaillent avec 
les migrants et les réfugiés. Outre le fait d’»être de mèche avec les 
passeurs», on nous accuse également d’»aider involontairement les 
criminels» en encourageant les passeurs à envoyer des personnes 
dans des conditions encore pires, et d’être un «facteur d’attraction» 
encourageant davantage de migrants à tenter le passage.

Nos relations avec les autorités sont devenues de plus en plus 
tendues lorsque celles-ci ont tenté de déléguer la responsabilité 
des opérations de sauvetage aux garde-côtes libyens. Nous 
savons que la Libye n’est pas en mesure de contrôler la zone de 
R-S sous sa juridiction. Premièrement, ils n’en ont pas la capacité. 
Deuxièmement, selon la définition légale, un sauvetage ne peut pas 
être considéré comme achevé si des personnes sont renvoyées dans 
un lieu où leur vie est en danger. Nos missions respectent le droit 
maritime international et les principes humanitaires, de sorte que 
nous ne pouvons permettre que les missions de R-S se terminent 
par le renvoi forcé de personnes en Libye, où sévit une guerre civile. 
Lorsqu’ils appréhendent des personnes qui tentent de traverser vers 
l’Europe, les garde-côtes libyens les envoient dans des camps de 
détention où elles sont maintenues dans des conditions terribles et 
leurs droits humains sont systématiquement violés.

Si nos gouvernements continuent à soutenir et à financer un système 
qui envoie des migrants en Libye, cela ne nous permet plus collaborer 
avec les autorités comme avant. Ce que nous faisons plutôt, c’est 
suivre strictement le cadre juridique international qui régit les 
opérations de R-S en mer du point de vue du droit maritime, du droit 

https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2017/02/03/malta-declaration/
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des réfugiés, des droits de la personne et des principes humanitaires. 
Malheureusement, la pratique étatique légitime un système illégal, 
ce qui nous place dans une relation conflictuelle avec les autorités, 
même si ce n’est absolument pas ce que nous voulons. Désormais, 
chaque fois que nous nous engageons dans une opération de 
sauvetage, nous manquons d’une autorité de référence compétente 
qui prendra la responsabilité de l’affaire et indiquera un port de 
débarquement sûr dès que possible, comme le prévoit la loi.

La criminalisation à laquelle nous sommes confrontés à tous les 
niveaux – médias, politique et judiciaire – est liée à la direction 
que prend la politique. En Italie, la manière dont la migration a 
été décrite a fortement influencé le résultat des élections. Le pays 
est maintenant gouverné par quelqu’un qui a promis de mettre 
«les Italiens d’abord» et qui parle tout le temps négativement des 
migrants. La situation en Méditerranée a été instrumentalisée pour 
gagner la confiance des populations par le biais de la peur. 

Mais il est particulièrement difficile pour nous de faire en sorte 
que les gens voient tout cela parce qu’on nous décrit intensément 
comme des criminels pas dignes de confiance. Nous devons donc 
nous efforcer de modifier la perception qu’a le public des OSC. Mais 
comme nous sommes occupés à réagir et à nous défendre, nous 
avons de moins en moins de temps et de ressources pour faire notre 
travail de fond.

En novembre, avec les navires de deux autres OSC – les espagnols 
Open Arms et la plate-forme italienne Mediterranea, récemment 
créée, nous avons aidé un navire de pêche espagnol engagé dans 
une opération de sauvetage. Les garde-côtes libyens sont intervenus 
et ont pris 26 personnes, mais 12 personnes ont été abandonnées 
et ont été secourues par le navire de pêche espagnol, qui ne savait 
pas quoi en faire. Les instructions qu’ils ont reçues étaient de les 
renvoyer en Libye, mais les personnes secourues leur ont dit qu’elles 
préféraient être laissées à la noyade plutôt que de retourner en Libye. 

Des manifestants avec les mains peintes en 
rouge, symbole du sang des personnes qui sont 
mortes en mer, ont protesté contre les politiques 
migratoires du nouveau gouvernement italien. 

Crédit: Simona Granati/Corbis via Getty Images

https://www.thelocal.it/20181004/new-italian-flagged-migrant-rescue-ship-heads-into-mediterranean
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L’équipage du bateau de pêche a compris qu’il ne pouvait pas les 
renvoyer en Libye. Mais comme personne ne les laissait débarquer, 
ils ont dû rester là-bas dans des conditions météorologiques terribles 
pendant plus de 10 jours, jusqu’à ce qu’il soit finalement convenu 
qu’ils débarqueraient à Malte et seraient transférés en Espagne. 
Douze personnes! Si l’on multiplie ce chiffre par des centaines et des 
milliers, on a une idée de la difficulté de la situation et du peu de 
place qu’il reste pour l’action humanitaire.

JP  : Avec la montée du populisme de droite, le contexte change 
rapidement dans toute l’Europe. Dans plusieurs pays, les politiciens 
disent essentiellement aux gens de s’habituer à l’idée que des gens 
se noient à notre porte et suscitent la méfiance publique contre les 
organisations humanitaires et de droits humains. Les médias ont 
diffusé de fausses accusations contre nous et ont créé un climat qui 
rend difficile nos opérations.

Bien qu’en Allemagne la situation politique soit différente de celle 
de l’Italie à bien des égards, il y a ici aussi beaucoup de méfiance 
envers des organisations comme la nôtre. Le ministre allemand 
de l’Intérieur a récemment déclaré que les militants de la R-S 
devraient être arrêtés afin qu’ils ne mettent plus en danger d’autres 
personnes. Nous avons un parti d’extrême droite qui obtient 15 à 
20 pour cent des voix – heureusement, contrairement à l’Italie, il ne 
fait pas partie du gouvernement – et qui a grandement contribué 
à la mauvaise perception de notre travail. Leur message a été 
largement diffusé parce que même les partis au centre ont l’objectif 
clair d’empêcher les gens d’entrer, même si cela signifie les renvoyer 
dans des endroits où leurs droits humains sont brutalement violés. 
Parmi les nombreuses personnes qui croient encore que les droits de 
l’homme sont universels et ne peuvent être enlevés à personne, il y 
a eu un déplacement vers le Parti Vert et les partis de gauche. Par 
conséquent, la politique évolue simultanément dans les deux sens.

En réaction, les OSC qui ont participé à des opérations de R-S ont tenté 
d’établir des liens plus solides avec le reste de la société civile, de briser les 
divisions qui existent classiquement entre les OSC humanitaires et les OSC 
de développement et de droits humains et de mobiliser les citoyens pour la 
défense des droits humains :

GL : Nous essayons de travailler avec d’autres secteurs de la société 
civile avec lesquels nous n’avions pas beaucoup de liens par le passé. 
La question de la migration divise et il n’est pas facile de mobiliser les 
gens autour d’elle en termes progressistes, mais il existe une strate 
de la société civile qui travaille pour promouvoir les droits humains 
et à laquelle il est possible d’avoir recours. Le moment où nous avons 
commencé à être ouvertement attaqués pour le travail que nous 
faisons avec les migrants et les réfugiés a également été celui où 
nous avons été le plus en liens avec la société civile terrestre. Ainsi, 
si d›une part, ces attaques ont marqué le début d›une tendance 
décroissante, d›autre part, le fait qu›une partie de notre énergie ait 
été détournée des opérations de R-S et canalisée vers la création de 
liens s›est également révélé productif.

Une cause commune a été construite sur la reconnaissance du fait 
que non seulement la violation des droits humains des migrants 
est une violation des droits humains en soi, mais aussi que les 
gouvernements ne s’arrêteront pas après avoir dépouillé les migrants 
et les réfugiés, les personnes les plus vulnérables, de leurs droits – ils 
continueront à réduire les libertés civiles pour nous tous. Ce genre de 
discours a contribué à établir des liens entre la société civile en mer 
et la société civile terrestre axée sur les droits de l’homme. C’est le 
principal effort de la nouvelle plate-forme italienne Mediterranea. 
Il est intéressant de noter qu’alors même qu’il semblait n’y avoir 
plus d’espoir en Italie, les ports étant fermés, les bateaux confisqués 
et les OSC mises sous surveillance, cette plate-forme est née du 
rapprochement des groupes progressifs et orientés vers les droits de 
la société civile.

https://www.civicus.org/index.php/re-imagining-democracy/stories-from-the-frontlines/3256-germany-dare-more-democracy
http://archive.kubatana.net/docs/cact/civicus_state_civil_society_2011_120410.pdf#page=26


85Contester l’exclusion et revendiquer des droits

La situation est également difficile parce qu’elle nous fait passer 
du travail humanitaire à la politique, et nous ne voulons pas trop 
politiser notre message. Mais, en tout état de cause, des progrès ont 
été réalisés dans la création de liens et la promotion du plaidoyer, 
en particulier au sein des institutions européennes et du Parlement 
européen en particulier.

JP : C’est une question de relations, de plaidoyer et de mobilisation. Il 
faut une vision alternative pour combattre ce qui risque de devenir le 
bon sens : qu’il n’y a pas de mal à renvoyer les gens dans un endroit 
où il y a une guerre civile. En réponse aux protestations contre les 
migrants, plus de 200 000 personnes se sont mobilisées pour exiger 
que l’Allemagne accueille davantage de migrants. C’est le genre 
d’action de la société civile dont nous avons besoin pour que les gens 
prennent conscience que les droits de la personne sont en danger et 
qu’ils devraient s’en préoccuper.

Au-delà de ce qui doit être fait immédiatement, à savoir la mise en 
place d’un programme de sauvetage par l’État, ce qu’il faut à long 
terme, c’est une voie légale permettant aux personnes de demander 
l’asile dans les pays européens sans risquer une dangereuse traversée 
de la Méditerranée. Des solutions sont envisageables, comme un 
visa humanitaire ou des programmes de réinstallation appropriés 
qui ne dépendent pas de la collaboration avec les dictateurs qui 
gouvernent les pays que les gens fuient. Mais le problème, c’est que 
pour l’instant, nos gouvernements ne voient aucune raison de le 
faire, alors en même temps que nous continuons à faire campagne 
pour le changement politique et à défendre les droits des migrants 
et des réfugiés, nous essayons à court terme de nous concentrer sur 
notre travail de R-S – qui est de plus en plus entravé et est presque 
en voie de s’arrêter.

GL : Nous avons besoin d’aide pour faire pression sur les gouvernements 
afin qu’ils respectent leurs obligations internationales et les normes 
en matière de droits humains. Nous avons besoin d’aide car nous 

sommes actuellement en mode de résistance, car nous sommes 
clairement indésirables dans de nombreux contextes où nous devons 
être présents pour faire notre travail. Et il est de notre devoir d’y 
rester et de continuer, sinon, dans 30 ans, l’Europe regardera avec 
horreur en arrière et se demandera  : «  Comment avons-nous pu 
laisser cela arriver  ?  » Nous avons donc besoin d’aide pour jeter 
des ponts plus solides entre le travail sur le terrain et le plaidoyer 
auprès des institutions internationales, dont l’ONU. La société civile 
internationale peut aider en écoutant et en amplifiant le message 
des droits humains.

JP  : Ce que peuvent faire non seulement les organisations 
internationales et la société civile, mais aussi toute personne qui se 
soucie des droits de l’homme en ce moment, c’est nous aider à bord, 
nous aider sur terre, venir quand nous nous mobilisons – et donner 
si possible, car nous sommes tous des organisations bénévoles, 
faisant ce que les gouvernements devraient faire mais financées 
exclusivement par les contributions volontaires de gens ordinaires.

France: une hostilité persistante
Le président français Emmanuel Macron est un autre homme politique de 
premier plan qui a attaqué la société civile pour son action humanitaire. 
En juin, il a critiqué l’OSC allemande Mission Lifeline après le sauvetage de 
233 migrants en Méditerranée. Le bateau avait passé quatre jours en mer 
après s’être vu refuser l’autorisation d’accoster dans plusieurs ports. Malgré 
l’accueil d’une partie des migrants, le président Macron a accusé le bateau 
de sauvetage de «faire le jeu des contrebandiers» et de violer «toutes les 
règles» en venant à la rescousse des migrants alors que les garde-côtes 
libyens étaient déjà intervenus. 

Tout en ciblant la société civile, le président Macron a également critiqué le 
gouvernement italien pour son comportement de plus en plus dur. Lorsque 
l’Aquarius a été interdit de mouillage dans les ports italiens, il a critiqué 
Matteo Salvini, le taxant de «cynique et irresponsable». Cependant, son 
gouvernement n’est pas allé jusqu’à offrir de recevoir le navire.

https://monitor.civicus.org/country/france/
https://www.thelocal.fr/20180627/macron-says-france-to-take-in-some-lifeline-migrants
https://www.thelocal.fr/20180612/france-defends-not-taking-in-aquarius-migrant-boat
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L’hostilité a été étendue à ceux qui se trouvaient sur le sol français. En août, un rapport de la société civile 
a documenté l’intimidation et le harcèlement auxquels sont confrontés les travailleurs humanitaires 
qui aident les migrants et les réfugiés à Calais et à Dunkerque, sur la côte nord de la France, d’où les gens 
tentent de passer au Royaume-Uni, et où, malgré le nettoyage des camps de réfugiés, environ 1 500 
réfugiés sans abri vivent toujours. Le rapport a révélé que sur une période de huit mois, les travailleurs 
humanitaires ont été victimes de 645 incidents, notamment des inspections, des contrôles d’identité 
répétés, des interpellations, des fouilles et des violences verbales et physiques de la part des forces 
de sécurité. On les a empêchés de donner de la nourriture et de l’eau aux réfugiés. Il est inquiétant 
de constater que les travailleuses humanitaires ont été ciblées de manière disproportionnée : bien 
qu’elles ne représentent qu’un peu plus de la moitié de la main-d’œuvre, les femmes ont représenté 
87 % des fouilles corporelles.

L’hostilité récente de l’Etat exploite et alimente une longue vague de racisme et de xénophobie dans la 
société française, comme en témoigne le soutien apporté au Rassemblement national (anciennement 
Front national) d’extrême droite. Jean-Marie Fardeau de Vox Public décrit l›état actuel du débat sur 
la diversité et les valeurs fondamentales en France :

Plusieurs politiciens, dont notre président, ont publiquement critiqué le travail des OSC, en 
particulier celui des organisations travaillant avec les migrants à Calais ou en Méditerranée. 
Ce genre de critique crée un climat de méfiance malencontreux à l’égard de la société civile. 

Il y a tout un débat sur l’existence d’un racisme structurel sanctionné par l’État en France. 
L’État, par ses politiques et ses choix, maintient-il une société à plusieurs vitesses dans laquelle 
les personnes d’origine étrangère sont considérées comme des citoyens de seconde classe ? 
Plusieurs organisations se sont constituées et mobilisées autour de cette question, plaidant 
pour la reconnaissance de la pluralité et du multiculturalisme de la société française et des 
apports spécifiques que les personnes d’origine étrangère apportent à cette société. Beaucoup 
de ces groupes, comme Les Indivisibles et le Collectif contre l’Islamophobie en France, ont gagné 
en influence. Ils ont pu affirmer leur différence et leur singularité et exiger que la discrimination 
dont ils sont victimes soit reconnue comme telle.

Le fossé se creuse entre ceux qui continuent à véhiculer le mythe d’une République une et 
indivisible, ce qui devrait être le cas, et ceux qui cherchent à faire reconnaître le fait que de 
nombreux citoyens de la République actuelle ne sont pas respectés en raison de leurs origines. 
Ces communautés sont de plus en plus déterminées à défendre leurs droits et leur existence au 
sein de la société, en réaction à cette société qui les rejette.

En août, un 

rapport de la 

société civile 

a documenté 

l’intimidation et 

le harcèlement 

auxquels sont 

confrontés les 

travailleurs 

humanitaires 

qui aident les 

migrants et les 

réfugiés.
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La société civile française évolue, avec l’émergence de nouvelles formes 
d’organisation pour revendiquer les droits des exclus, et le plaidoyer pour 
affirmer la valeur de la solidarité humanitaire, comme l’explique Jean-
Marie :

Les organisations plus traditionnelles de défense des droits luttent 
pour se connecter à ces nouvelles formes d’organisation, qui viennent 
des quartiers défavorisés et fonctionnent au sein de ces quartiers. 
Ces organisations ont institutionnalisé et délivré des messages 
génériques sur les droits de l’homme et les libertés fondamentales, 
ce qui est évidemment nécessaire, mais ces messages sont souvent 
déconnectés des luttes quotidiennes des personnes victimes de 
discrimination. Il ne suffit plus de déclarer que «le racisme est 
mauvais»; leur lutte doit être liée à la réalité concrète des personnes 
vivant dans les quartiers pauvres. Notre défi chez Vox Public est 
de contribuer à renforcer les liens et à jeter des ponts entre les 
organisations plus institutionnelles et traditionnelles de défense des 
droits humains et ces nouveaux acteurs de la société civile issus des 
minorités dites visibles.

La société civile s’engage dans le débat pour souligner l’importance 
de la solidarité humanitaire en tant que valeur fondamentale de 
l’action civique. En juillet, la Cour constitutionnelle française a statué 
que la fraternité est un principe constitutionnel clé qui pourrait offrir 
une défense contre les poursuites pour avoir aidé les migrants et 
les réfugiés, ce qui est une victoire pour la société civile. L’affaire a 
été intentée après que l’agriculteur Cédric Herrou ait été déclaré 
coupable et condamné à une amende de 3 000 euros (environ 3 400 
dollars US) en 2017 pour avoir aidé des personnes à traverser de 
l’Italie en France ; la loi prévoit des amendes pouvant atteindre 30 
000 euros (environ 34 000 dollars US) et des peines de prison pouvant 
atteindre cinq ans pour ces infractions. Cette décision offre l’espoir 
que la société civile pourra continuer à fournir une aide humanitaire 
selon le principe de la fraternité sans enfreindre la loi.

La Grèce et Malte : emboîter le pas
Les gouvernements de Grèce et de Malte ont adopté une position similaire, 
refusant aux migrants leurs droits et ciblant la société civile. En août, Nassos 
Karakitsos, directeur sur le terrain du Centre international d’intervention 
d’urgence des OSC grecques, et deux de ses bénévoles, ont été arrêtés et 
détenus pour trafic d’êtres humains, espionnage et blanchiment d’argent, et 
risquent une peine d’emprisonnement de 20 ans pour leur travail en faveur 
des migrants et réfugiés. En septembre, le fondateur de l’organisation a 
également été arrêté pour avoir aidé des immigrants à entrer illégalement 
en Grèce. Les quatre hommes ont été libérés sous caution en décembre, 
mais ont continué de faire face à de graves accusations.

En juillet, le gouvernement maltais a fermé ses ports pour empêcher de 
secourir les navires et a interrompu les opérations de R-S basées à Malte, 
laissant les navires de recherche et de sauvetage en rade. Ce geste a 
déclenché des protestations pacifiques, coordonnées avec des protestations 
dans plusieurs villes allemandes. Des militants se sont rassemblés devant les 
tribunaux de La Valette, la capitale, pour demander au gouvernement de 
permettre aux navires de R-S d’effectuer leur travail humanitaire. Les OSC 
œuvrant pour les droits des migrants et des réfugiés ont également déclaré 
être victimes de discours haineux toujours plus nombreux et de menaces 
de mort, d’accusations de traite d’êtres humains et d’attaques contre leur 
financement.

Bosnie-Herzégovine et Croatie: une 
nouvelle voie suppose de nouveaux 
défis
Bien que la Bosnie-Herzégovine n’ait pas été initialement sur la «route 
des Balkans», la principale voie à travers l’Europe centrale et orientale 
par laquelle les migrants cherchaient à passer avant d’arriver en Grèce, 
les choses ont changé en 2018, lorsque le nombre de personnes entrant 
dans le pays a plus que quadruplé. Ce changement a montré à quel point 
le resserrement des frontières – notamment en Croatie, en Hongrie et en 
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Serbie – n’arrête pas nécessairement le mouvement des migrants, mais 
peut plutôt les déplacer, la Bosnie-Herzégovine accueillant en particulier 
des migrants expulsés de la Croatie voisine.

Pomozi.Ba, une OSC qui soutient les migrants et les réfugiés, a attiré 
l’attention sur le nombre croissant d’arrivées et sur les défis auxquels est 
confrontée la société civile nationale pour réagir en l’absence de soutien 
gouvernemental. Les nouveaux arrivants ont été forcés de dormir dans la 
rue lorsque l’abri fourni par les OSC et les citoyens a été saturé. Mais plutôt 
que de s’attaquer au problème, les politiciens ont accusé les OSC d’accueillir 
et d’aider des migrants illégaux. Ces critiques n’ont pas empêché la société 
civile de faire preuve de solidarité : avant le sommet UE-Balkans occidentaux 
de mai, la société civile bosniaque a publié une déclaration appelant au 
respect des droits humains des migrants et des réfugiés et de la société 
civile travaillant avec eux.

De l’autre côté de la frontière, plusieurs OSC croates se sont plaintes que 
le ministère de l’Intérieur s’immisçait dans leur travail visant à fournir 
un soutien humanitaire et juridique aux migrants et aux réfugiés. Ils ont 
indiqué que l’État faisait obstruction à leurs enquêtes sur les crimes commis 
contre les réfugiés et qu’ils avaient été menacés de poursuites judiciaires 
pour avoir aidé des réfugiés à leur arrivée en Croatie. Les OSC ont appelé à 
une plus grande surveillance civile de la police et à ce que l’État respecte ses 
obligations envers les réfugiés.

Le Royaume-Uni : « environnement 
hostile » pour les migrants – et la 
société civile
La politique d’»environnement hostile» du Royaume-Uni contre 
l’immigration illégale a suscité une controverse croissante en 2018 en raison 
du scandale Windrush, qui a entraîné la déportation forcée vers les Caraïbes 
d’environ 60 personnes résidant légalement au Royaume-Uni depuis 
plusieurs décennies, et du déni des droits fondamentaux de nombreux 
autres résidents. Mais si ces expulsions forcées ont fait la une des journaux 

Après être entrée en Bosnie Herzégovine en 
poursuivant le rêve européen, une quantité 
croissante de réfugiés se retrouve bloquée 

dans les campements précaires de Sarajevo.
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à cause du traitement scandaleux infligé à des personnes qui avaient passé leur vie à contribuer à la 
société britannique, d’autres expulsions se sont déroulées bien plus discrètement.

C’est pour empêcher un vol d’expulsion de 60 personnes vers le Ghana, le Nigeria et la Sierra Leone 
que 15 militants du groupe End Deportations se sont enfermés dans un avion à l’aéroport de Stansted 
en mars 2017, empêchant le décollage du vol. Le groupe, connu sous le nom de Stansted 15, a été 
inculpé du délit rare d’atteinte à la sécurité d’un aéroport, en vertu d’une loi adoptée en réponse à 
l’attentat terroriste à la bombe perpétré en 1988 contre un vol au-dessus de l’Écosse. Lors de leur 
procès en décembre, les 15 accusés ont été déclarés coupables après que le juge eut ordonné au jury 
de ne pas tenir compte des principaux éléments de preuve que les accusés avaient présentés.

Le verdict a marqué un jour sombre pour l’action de la société civile en faveur des migrants. Il a indiqué 
que l’État était particulièrement sensible à la dénonciation des aspects pratiques de sa politique 
d’»environnement hostile», ce qui signifie que les personnes sont expulsées sur des vols secrets avant 
d’avoir la possibilité de faire appel de la décision d’expulsion. En conséquence directe de l’action du 
Stansted 15, 11 des personnes qui ont été expulsées sur ce vol ont pu obtenir le droit légal de rester 
au Royaume-Uni.

Le verdict de culpabilité a entraîné la menace de peines d’emprisonnement à perpétuité pour le 
groupe, et bien qu’ils aient été exemptés par la suite, ils ont annoncé leur intention de faire appel 
contre leur condamnation. Le verdict a montré comment des lois censées prévenir le terrorisme (voir 
section 1) – peuvent s’insinuer dans des domaines d’action légitimes. Que les actions du groupe aient 
été jugées appropriées ou malavisées, elles ne constituent clairement pas des actes terroristes. S’il 
était maintenu, le verdict constituerait un revers majeur pour la tradition britannique d’action directe 
non violente, augmentant le risque que des actions similaires, y compris celles en faveur des migrants, 
soient condamnées en vertu des lois antiterroristes.

Belgique : polarisation sur le thème de l’accueil 
des migrants
Les questions de migrations ont créé une effervescence en Belgique. En juin, deux reporters et trois 
techniciens de la RTBF TV ont été arrêtés arbitrairement pour avoir refusé d’arrêter l’enregistrement 
d’une manifestation pacifique organisée par le groupe militant #NotInMyName, et leur matériel 
d’enregistrement a été saisi. Les manifestants avaient bloqué l’accès à un nouveau centre de détention 
dans la municipalité de Steenokkerzeel, protestant contre la détention de femmes et d’enfants. Le 
gouvernement aurait par la suite intenté des poursuites contre les manifestants afin de recouvrer les 
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coûts des dommages subis pendant la manifestation. La colère au centre 
de détention de Steenokkerzeel n’a pas disparu. Une autre manifestation 
a eu lieu en août et, le même mois, la police de la capitale, Bruxelles, a 
arrêté et brièvement détenu deux femmes alors qu’elles organisaient une 
manifestation topless contre le centre. Les deux manifestantes portaient 
une banderole qui disait : «Ceci n’est pas un scandale, mais enfermer des 
enfants en est un.»

Cependant, la polarisation sur le traitement des migrants a été mise en 
évidence lors d’une manifestation en décembre sous la bannière «Marche 
contre Marrakech» pour s’opposer au soutien du gouvernement au Pacte 
de l’ONU sur la migration, adopté à Marrakech, Maroc, le même mois (voir 
section 4). La manifestation, organisée par des groupes d’extrême droite, a 
bénéficié d’un soutien important, avec environ 5 500 personnes présentes. 
À la suite d’affrontements violents avec la police, environ 90 personnes ont 
été arrêtées et des gaz lacrymogènes et des canons à eau ont été utilisés. 
Une contre-manifestation en faveur du Pacte sur les migrations a mobilisé 
environ 1 000 personnes, y compris des groupes progressistes de la société 
civile. Pour montrer à quel point la question divise, le plus grand parti 
de la coalition gouvernementale, la Nouvelle Alliance flamande, groupe 
nationaliste de droite, a quitté le gouvernement après que le premier 
ministre eut approuvé le Pacte ; le gouvernement s’est effondré lorsque le 
premier ministre a perdu un vote de confiance.

Danemark : les femmes musulmanes 
dans le viseur
La xénophobie à l’encontre des migrants et des réfugiés vise également les 
minorités visibles. En mai, le parlement danois a adopté à une écrasante 
majorité une loi interdisant le port de la burqa, du niqab et d’autres voiles 
couvrant le visage et la tête en public. Il s’agit d’une mesure qui affecte 
de façon accablante les femmes musulmanes en tant que groupe déjà 
marginalisé ; les formes d’habillement établies dans les autres religions ne 
sont pas affectées. En vertu de la loi, les femmes peuvent être condamnées 
à une amende si elles portent des voiles recouvrant la tête en public. Comme 

le montre l’exemple des manifestations contre le hijab obligatoire en Iran 
(voir ci-dessous), les questions du port du voile, de l’identité et du statut des 
femmes peuvent être complexes et nuancées, mais une grande partie de la 
complexité de ce débat semble faire défaut au Danemark. Étant donné le 
nombre relativement faible de femmes musulmanes danoises qui portent 
le voile, les critiques ont considéré la loi comme étant une concession au 
sentiment anti-migrant croissant dans le pays. Le débat parlementaire 
a pris un ton résolument islamophobe, le ministre de la Justice affirmant 
que les voiles islamiques sont «irrespectueux» et «incompatibles avec les 
valeurs danoises» et le parti populiste de droite, le Danish People’s Party 
qui a pris la deuxième place aux élections de 2015 au Danemark, critiquant 
explicitement ce qu’il appelle «l’islamisation du Danemark».

Cette mesure faisait partie d’une vague de mesures de ce type récemment 
introduites en Europe, notamment en Autriche, en Bulgarie et en France. 
Ce que ces interdictions ont en commun avec l’imposition du port du hijab 
par l’Iran est que toutes ces femmes se voient retirer la possibilité cruciale 
de choisir volontairement si et comment elles peuvent signaler un aspect 
de leur identité.

En août, des centaines de personnes ont protesté contre cette mesure, des 
femmes portant des burqas et des voiles aux côtés de personnes portant 
des voiles improvisés. Quelques jours plus tard, la première amende a été 
réclamée à une femme portant un niqab.

Les migrants, réfugiés et minorités 
victimes d’attaques dans le monde 
entier
Des groupes d’extrême droite étaient en marche contre des groupes exclus 
ailleurs en Europe. En Ukraine, le groupe nationaliste d’extrême droite C14 
a attaqué un camp de Roms en avril et deux autres attaques ont suivi en 
mai. La société civile ukrainienne craint que la haine et la violence qui en 
résultent ne se normalisent. La Géorgie a également connu des évolutions 
inquiétantes en février, lorsque des réseaux d’extrême droite ont annoncé 
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leur intention d’organiser une «patrouille populaire» dans la capitale, Tbilissi, 
pour cibler les migrants ayant commis des actes criminels. Les groupes 
impliqués avaient organisé une manifestation contre les migrants en 2017.

Ces enjeux ne se sont pas limités à l’Europe. Partout dans le monde, les 
gouvernements et les groupes de population dominants ciblent les migrants, 
les réfugiés et les minorités, et ces groupes exclus s’efforcent de s’organiser 
pour faire valoir leurs droits. La société civile progressiste, orientée vers les 
droits, qui agit en solidarité avec eux, est souvent confrontée à la répression 
pour ce motif.

Les réfugiés de la RDC sont confrontés à un environnement hostile et difficile 
au Rwanda. En février, environ 2 000 personnes sont sorties d’un camp 
de réfugiés pour se plaindre d’une réduction des rations alimentaires de 
l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés, le HCR. La réaction des forces 
rwandaises a été d’ouvrir le feu. Au moins deux personnes auraient été 
blessées. Le pire était à venir deux jours plus tard, lorsque 11 manifestants 
ont été tués et plus de 20 blessés par la police, la plupart lorsque la 
police les a expulsés de force d’une occupation des bureaux du HCR. En 
mai, des réfugiés congolais dans un autre camp ont été arrêtés à la suite 
d’affrontements avec les forces de sécurité. La violence a fait un mort parmi 
les manifestants. Les affrontements ont commencé lorsque les habitants du 
camp ont prétendument lancé des pierres sur les fonctionnaires en visite; 
la police a répondu avec des gaz lacrymogènes et de vraies munitions. 
Les tensions ont été exacerbées par la baisse des niveaux de financement 
humanitaire, qui a entraîné une réduction des rations alimentaires.

L’Inde abrite environ 40 000 réfugiés rohingyas du Myanmar, qui font 
partie d’une population déplacée d’environ un million de personnes ayant 
fui leur pays pour échapper à d’effroyables violations des droits humains, 
en particulier une flambée de violence génocidaire en 2017. La menace qui 
pèse sur eux demeure. En juillet, le Rapporteur Spécial des Nations Unies 
sur la situation des droits de l’homme au Myanmar, Yanghee Lee, a rapporté 
que «l’espace démocratique au Myanmar continue de se détériorer 
sérieusement» et a souligné le recours aux lois répressives et à l’arrestation 

des manifestants. En août, une mission d’enquête de l’ONU a trouvé des 
preuves de crimes graves contre les Rohingyas et d’autres groupes, et a noté 
que les détracteurs étaient réduits au silence au Myanmar. En septembre, la 
Cour pénale internationale a statué qu’elle avait compétence sur la migration 
forcée des Rohingyas du Myanmar. Mais malgré ces signes évidents de la 
persistance des dangers pour les Rohingyas au Myanmar, le gouvernement 
indien semble déterminé à les forcer à rentrer chez eux.

En octobre, sept Rohingyas ont été expulsés vers le Myanmar, malgré les 
risques qu’ils courent dans un pays où ils ne sont pas reconnus comme 
citoyens, et en violation du principe international de non-refoulement, 
qui décrète que les personnes ne doivent pas être renvoyées dans des 
lieux où elles sont menacées. Ces déportations s’inscrivaient dans le 
cadre d’un plan annoncé par le gouvernement en 2017 pour expulser les 
«ressortissants étrangers illégaux», qui incluent potentiellement les 40 000 
Rohingyas. Les Rohingyas en Inde ont également été victimes de violence et 
de harcèlement policier, et diffamés en tant que terroristes. Déjà, certains 
ont choisi de fuir l’Inde pour le Bangladesh, ce qui est probablement 
l’objectif du harcèlement. La toile de fond de cette répression est celle d’un 
gouvernement nationaliste hindou qui cible le groupe le plus vulnérable de 
musulmans en les qualifiant de menace pour la sécurité nationale.

En Corée du Sud, l’arrivée d’environ 500 personnes en provenance du 
Yémen sur l’île de Jeju a fait ressortir le côté sombre de la population et a 
alimenté le discours des groupes anti-droits, comme le raconte le militant 
sud-coréen Gayoon Baek :

La société coréenne n’est pas très ouverte aux autres ethnies. Quand 
les gens viennent d’Asie du Sud-est pour vivre dans le pays, on leur 
apprend à assimiler les habitudes coréennes, plutôt que d’accepter 
une culture différente.

Dans ce cas-ci, en quelques jours, 800 000 personnes ont signé une 
pétition contre l’accueil des réfugiés. Au lieu de déclarer qu’en vertu 
du droit international, il accepterait les réfugiés, le gouvernement 
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a réagi en disant qu’il resserrerait le processus de sélection des 
réfugiés, examinerait qui sont les « vrais » réfugiés comparativement 
aux « faux », et élargirait son système de patrouille. C’est décevant 
du point de vue des droits de l’Homme.

Le gouvernement n’a montré aucune capacité à contrôler les discours 
de haine et à empêcher les groupes religieux d’extrême droite de 
s’organiser. Il y a des groupes évangéliques d’extrême droite qui 
protestent contre les propositions de loi anti-discrimination et qui 
travaillent en étroite collaboration avec les médias conservateurs. 
Ils sont très organisés et font pression contre les droits des LGBTQI et 
les droits des réfugiés. Les OSC qui travaillent dans le domaine des 
droits humains reçoivent de nombreux messages menaçants de la 
part de ces groupes.

Défendre les droits des Tibétains au Népal peut représenter un risque judiciaire. 
En mars, Adak, un réfugié et militant tibétain basé au Népal, aurait été détenu 
pendant 10 jours, pendant lesquels il aurait été menacé d’expulsion par la 
police, après avoir affiché sur Facebook une photo dans laquelle il posait avec 
le drapeau national du Tibet. Il a été libéré après que l’organisation népalaise 
de défense des droits humains HURON soit intervenue en sa faveur. Adak 
est membre du Tibetan Volunteers Group au Népal, une communauté de 
Tibétains qui ont organisé des manifestations pacifiques contre les violations 
des droits humains commises par la Chine au Tibet. Il est devenu plus difficile 
d’exprimer des opinions pro-tibétaines au Népal, car le pays a cultivé des 
relations plus étroites avec son puissant voisin.

Entre-temps, en Chine même, en 2018, la répression systématique de la 
minorité ouïgoure par le gouvernement a été de plus en plus dévoilée 
au grand jour. Le peuple ouïgour, une minorité musulmane située dans la 
région du Xinjiang du nord-ouest de la Chine, est depuis longtemps victime 
de persécutions. Mais la session d’août du Comité pour l’élimination de 
la discrimination raciale de l’ONU a révélé l’ampleur du problème. La co-
rapporteur du Comité pour la Chine, Gay McDougall, a souligné les graves 
violations des droits de l’homme, y compris la détention arbitraire et 

Des activistes favorables aux réfugiés chantent des slogans pour dénoncer 
le fascisme et souhaiter la bienvenue aux réfugiés à Séoul, Corée du Sud. 

Crédit: Jean Chung/Getty Images
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prolongée, qui touchent les Ouïgours et d’autres minorités musulmanes 
turques, et a suggéré que plus de deux millions de personnes auraient 
été détenues dans des «centres contre l’extrémisme» et «camps de 
rééducation», sous couvert de lutte contre l’extrémisme religieux et pour la 
stabilité sociale. Presque toutes les formes d’expression religieuse, y compris 
le port de la barbe ou du foulard ou la possession de certains produits hallal, 
ont été criminalisées, a-t-elle dit. Elle a également donné des détails sur 
l’endoctrinement politique forcé et le renoncement forcé à la religion, les 
châtiments collectifs, la surveillance de masse et le lavage de cerveau des 
enfants, suggérant qu’un programme de nettoyage ethnique était en cours 
dans ce qui constituait un vaste état d’internement. Non découragé par 
cette révélation, le gouvernement a signalé en octobre son intention de 
poursuivre sa campagne de détention forcée et d’endoctrinement lorsqu’il 
a légalisé les «centres de formation professionnelle».

Le traitement réservé par le gouvernement chinois à sa minorité ouïgoure 
présente des similitudes avec la répression systématique de l’activisme 
et des expressions identitaires au Tibet, où le prétexte d’une campagne 
contre le crime organisé est désormais utilisé pour réprimer l’activisme et la 
défense des droits. La promotion de la langue et de la culture locales et la 
défense de la protection de l’environnement local sont désormais interdites 
au Tibet, et de nombreuses formes d’organisations traditionnelles et 
communautaires ont été interdites comme formes de criminalité organisée. 
En mai, le militant tibétain Tashi Wangchuk a été condamné à cinq ans de 
prison en vertu d›une loi de sécurité nationale pour avoir défendu la langue 
tibétaine. Un État tout-puissant qui semble déterminé à éliminer toute 
forme d›identification autour de laquelle les gens pourraient s›organiser et 
ne correspondant pas au modèle citoyen qu›on attend d›eux.

Le gouvernement chinois, confiant en sa puissance économique mondiale, 
a rejeté les critiques sur les violations des droits de l’homme au Tibet et au 
Xinjiang qui ont été formulées lors de la session de l’Examen périodique 
universel du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, les qualifiant 
de politiquement partisanes. L’exemple de la Chine a montré que lorsque 

l’espace civique est fermé et qu’il n’existe pratiquement aucune société civile 
indépendante, les gouvernements sont libres de suivre leurs pires impulsions.

Comme les Rohingyas au Myanmar et les Ouïgours en Chine, les Bidoon du 
Koweït ne sont pas des migrants, mais ils sont traités de la même manière 
et marginalisés. Le peuple Bidoon est une minorité arabe apatride dont les 
membres n’étaient pas reconnus comme des citoyens lorsque le Koweït a 
accédé à l’indépendance, et qui a par la suite été classée comme résidente 
illégale, même si beaucoup n’ont aucun lien significatif avec un autre pays 
que le Koweït. Défendre leurs droits dans un contexte d’espace civique 
refoulé peut être dangereux. En août, l’avocate des droits humains Abeer 
Al-Haddad a reçu plusieurs menaces à la suite d›un tweet qu›elle a posté 
au sujet de sa défense continue des droits de la communauté Bidoon, dans 
lequel elle a exprimé son intention de poursuivre en justice, le ministre du 
Central Apparatus for Illegal Residents› Affairs, pour violation des droits des 
résidents. Le Central Apparatus for Illegal Residents› Affairs a été critiqué 
pour ne pas avoir pris en compte la situation de la communauté Bidoon, 
celle-ci l’accusant de rendre leurs conditions de vie encore plus difficiles.

Australie : la société civile remet en 
question « la solution Pacifique »
Peu de réponses à la migration sont aussi controversées que l’utilisation 
continue par le gouvernement australien de centres de détention offshore, 
à Nauru et sur l’île de Manus, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, pour retenir 
les personnes qui sont entrées illégalement dans le pays. Appelés à l’origine 
«Solution Pacifique», les centres de détention ont fonctionné de 2001 à 2008 
avant d’être rouverts en 2013. On estime à 1600 le nombre de personnes 
en détention illimitée, dont beaucoup sont incarcérées depuis des années. 
Dans son discours de septembre, Michelle Bachelet a condamné le système 
offshore australien comme «un affront à la protection des droits humains». 
Auparavant, en juillet, le Groupe de travail des Nations Unies sur la détention 
arbitraire avait qualifié d’arbitraire et d’illégale la détention indéfinie de 
réfugiés et de demandeurs d’asile.
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Les conditions à l’intérieur des centres de détention sont une question 
délicate à Nauru, où l’aide australienne fournie dans le cadre du programme 
est importante pour l’économie du pays insulaire et où le centre de détention 
est l’une des rares sources d’emploi. En octobre, le gouvernement de Nauru 
a ordonné à MSF de quitter immédiatement Nauru, l’accusant de faire de 
l’activisme politique. MSF fournit des services de santé mentale aux réfugiés 
et aux demandeurs d’asile. En réponse, MSF a demandé l’évacuation 
immédiate de tous les détenus du centre de Nauru et la fin de la politique 
offshore. Plus tard dans le mois, un sénateur australien, Nick McKim, s’est 
vu refuser la permission de se rendre à Nauru, apparemment parce que le 
gouvernement australien n’a pas soutenu sa visite.

La sensibilité du gouvernement de Nauru à l’égard du traitement des 
demandeurs d’asile australiens était également évidente en juillet, lorsque 
Nauru a accueilli le Forum intergouvernemental des îles du Pacifique. Le 
gouvernement a interdit à l’Australian Broadcasting Corporation d’entrer à 
Nauru, l’accusant de faire des reportages biaisés et mensongers; la société 
de diffusion avait fait des critiques sur les centres de détention. En réponse, 
l’Australian Parliamentary Press Gallery a déclaré qu’elle boycotterait 
l’événement. L’interdiction s’est déroulée dans un climat déjà difficile pour 
la liberté d’expression à Nauru, où les journalistes étrangers doivent payer 
des frais de demande de visa élevés et non remboursables, ce qui entrave 
l’indépendance des informations sur le centre de détention.

De même, lorsque la Papouasie-Nouvelle-Guinée a accueilli le forum 
régional de la Coopération économique Asie-Pacifique en novembre, elle 
a ramené les réfugiés malades et les demandeurs d’asile qui recevaient 
des soins médicaux dans la capitale, Port Moresby, à l’île de Manus. Ce 
déménagement s’inscrivait dans le cadre d’un nettoyage coûteux de 
la capitale avant la réunion. La conclusion était que les réfugiés et les 
demandeurs d’asile étaient une gêne inesthétique, incompatible avec 
l’image que le gouvernement souhaitait projeter et qu’ils devaient être 
cachés bien loin des regards. Un homme a tenté de se suicider en apprenant 
qu’il serait renvoyé sur l’île de Manus.

“La montagne pour seul ami” (No friend but the mountains), le libre qu’a écrit le 
journaliste kurde Behrouz Boochani durant sa détention illégale sur l’île de Manus.
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Comme à Nauru, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, les autorités sont 
manifestement sensibles aux  révélations sur les abus dans les centres de 
détention, qui font l’objet d’une attention internationale. En avril, l’écrivain 
kurde iranien Behrouz Boochani, détenu sur l’île de Manus depuis près de 
six ans, a révélé que l’accès aux centres de détention avait été largement 
interdit aux journalistes pour de fausses raisons de sécurité nationale et que 
l’accès aux téléphones portables avait été refusé aux détenus pendant plus 
de trois ans, les contraignant à recourir à des téléphones clandestins. Behrouz 
a écrit un livre, No Friend but the Mountains, au sujet de ses expériences en 
détention, le rédigeant petit à petit par texto pour contourner les limitations 
de sa capacité à communiquer. En janvier 2019, il a remporté le prestigieux 
Victorian Prize for Literature d’Australie ; son livre avait le droit de voyager, 
mais pas lui. Il n’est pas le seul parmi ceux qui sont détenus à prendre des 
risques pour attirer l’attention du monde sur l’injustice de leur situation. 
En août, le réfugié soudanais Bashir Osman a organisé une manifestation 
solitaire pour protester contre le manque de soins adéquats fournis par les 
entreprises qui gèrent le centre de détention.

En solidarité avec les détenus qui s’efforcent d’attirer l’attention sur 
l’injustice de leur traitement, la société civile australienne a contribué à 
exercer une pression morale sur leur gouvernement en 2018 à travers 
plusieurs manifestations. En juillet, à l’occasion du cinquième anniversaire 
de la réintroduction de la politique, des milliers de personnes ont 
manifesté dans un certain nombre de villes australiennes pour demander 
l’évacuation des centres. Quatre femmes ont été inculpées à Melbourne 
après avoir occupé un bureau du ministère de l’Intérieur dans le cadre 
des manifestations. En octobre, plus d’un millier de personnes se sont 
rassemblées à Sydney, et d’autres à Melbourne, pour protester contre ces 
centres. Cette manifestation a eu lieu après l’évacuation de 11 enfants du 
centre de détention de Nauru pour des raisons médicales, alors que des 
informations faisaient état de traumatismes psychologiques et d’actes 
d’automutilation chez des enfants en détention. En décembre, un rapport 
de MSF a décrit la situation à Nauru comme une «crise de santé mentale». 
En juin, un demandeur d’asile iranien, Fariborz Karami, se serait suicidé 

dans le centre de Nauru, le douzième décès dans le centre de détention 
depuis leur réouverture. 

A mesure que la pression s’intensifiait, à la fin de 2018, la plupart des 
enfants détenus avaient été évacués vers l’Australie, et le gouvernement 
semblait avoir discrètement renversé sa politique de lutte contre les 
ordres d’évacuation devant les tribunaux. Mais de nombreux adultes étant 
toujours dans l’incertitude, des actions collectives ont été intentées par des 
avocats spécialisés dans les droits de l’homme pour torture, crimes contre 
l’humanité et préjudice causé intentionnellement.

Venezuela : l’exil, un enjeu régional
La crise politique au Venezuela (voir section 3) a évolué en une crise 
humanitaire, qui est devenue une crise migratoire. Selon l’Organisation 
internationale pour les migrations, 2,3 millions de Vénézuéliens, soit 7 % 
de la population du pays, ont fui depuis 2014 ce qui était l’un des pays les 
plus riches d’Amérique latine.

Les exportations de pétrole représentent 96 % des revenus du Venezuela 
et, en 1998, la compagnie pétrolière publique PDVSA employait 40 000 
personnes et produisait 3,4 millions de barils par jour; en 2013, avec le triple 
de nombre de travailleurs, la compagnie ne produisait que 2,7 millions de 
barils par jour, et ce chiffre est tombé à 1,5 million en 2018. Comme dans 
plusieurs autres pays couverts dans ce rapport (voir section 1), l’économie 
du Venezuela était mal préparée à une baisse mondiale des prix du pétrole. 
La chute du prix du pétrole, en plus de tous les autres problèmes, a entraîné 
une crise économique qui a commencé en 2013, l’année du décès du 
président Hugo Chávez, remplacé par Nicolás Maduro.

L’inflation est rapidement devenue incontrôlable. Selon le Fonds monétaire 
international, le taux d’inflation pour 2017 était de 2 600%, et on s’attendait 
à un taux incroyable d’un million de % pour 2018. L’hyperinflation a eu des 
effets dramatiques sur le pouvoir d’achat. Selon les dernières données 
officielles publiées, le taux de pauvreté, de 34 pour cent en 2013, est 
passé à 87 pour cent en 2018. La rareté aiguë des produits de base, y 
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compris la nourriture, les produits d’hygiène, les médicaments et les 
fournitures médicales, a incité les rapporteurs spéciaux de l’ONU à lancer 
un avertissement sur les droits à l’alimentation et à la santé, ainsi que sur la 
pauvreté et les droits de l’homme. Les pénuries de médicaments essentiels 
ont fait grimper les taux de mortalité chez les personnes atteintes de 
maladies chroniques. Un bulletin publié en 2017 par le Ministère de la santé 
met en garde contre une augmentation de 30 % de la mortalité infantile et 
de 65 % de la mortalité maternelle. Le paludisme est redevenu endémique.

Comme l’a décrit Beatriz Borges du Centre Justice et Paix, malgré les 
avertissements de la société civile, une crise humanitaire a été exacerbée 
par la réticence d’un gouvernement à demander l’aide internationale :

Comme nous l’avons dit dans un rapport présenté au Forum politique 
de haut niveau des Nations Unies sur le développement durable 
en juillet, depuis 2015, la société civile vénézuélienne a déployé des 
efforts soutenus pour mettre en garde, sur la base des faits, contre 
l’urgence humanitaire complexe, grave et urgente que vit le Venezuela. 
Cette situation d’urgence trouve son origine dans les politiques 
gouvernementales qui ont démantelé l’état de droit et l’ordre 
démocratique, détruit la capacité économique et institutionnelle 
du pays, privant des millions de Vénézuéliens de biens et de services 
essentiels, et exercé des pressions et des violences étatiques contre 
ceux qui remettaient en question ces politiques ou y étaient opposés.

Au prix de souffrances et de pertes considérables et profondes 
infligées à la population vénézuélienne, le gouvernement a ignoré 
les offres et criminalisé la coopération internationale et l’aide 
humanitaire, malgré les demandes exprimées par les personnes 
touchées, les OSC, l’Assemblée nationale, le Haut-commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, les comités qui surveillent les 
traités internationaux, les rapporteurs spéciaux du système universel 
de protection des droits humains, la Commission interaméricaine 
des droits de l’homme (CIDH), l’Organisation des États américains, 
l’UE, le Mercosur et plusieurs pays de plusieurs continents.

Quand le pont international Simón Bolívar, qui relie le 
Venezuela à la Colombie, a été fermé en février 2019, les 

migrants venezuéliens ont continué à traverser en passant 
par les eaux peu profondes de la rivière Táchira. 

Crédit: Joe Raedle/Getty Images

https://www.ohchr.org/en/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=22646&LangID=E
https://gatopardo.com/reportajes/crisis-del-sistema-de-salud-en-venezuela-mortalidad-infantil/
https://www.ovsalud.org/descargas/publicaciones/documentos-oficiales/Boletin-Epidemiologico-2016.pdf
https://www.dw.com/es/ops-aumenta-la-malaria-en-cinco-pa%C3%ADses-latinoamericanos/a-42437451
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/3704-venezuela-crisis-demands-a-combined-humanitarian-and-human-rights-response
https://cepaz.org.ve/
http://sinergia.org.ve/2018/07/17/agenda-2030-y-emergencia-humanitaria-venezuela-un-pais-en-franca-involucion/
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A partir de 2013, le Venezuela a sombré dans une spirale de grèves, de 
protestations et de répression. Toutes les grandes organisations régionales et 
internationales de défense des droits de l’homme et les OSC internationales 
s’accordent à dire que le Venezuela traverse une véritable crise des droits de 
l’homme, peut-être la pire de son histoire. Pour échapper à la faim, à la 
violence sociale et politique et à la répression de l’État, les Vénézuéliens ont 
commencé à migrer en masse vers les pays voisins et au-delà. La Colombie, 
principale destination, a reçu 870 000 Vénézuéliens, suivie du Pérou (354 
421), des États-Unis (290 224), de l’Espagne (208 333), du Chili (105 756), de 
l’Argentine (95 000), du Panama (75 990), du Brésil (50 000), de l’Italie (49 
831) et de l’Équateur (39 519). Étant donné l’incapacité du gouvernement 
vénézuélien à délivrer les passeports, les temps d’attente ont augmenté et 
le marché noir a explosé. Le HCR a estimé que 60 % des Vénézuéliens à 
l’étranger n’avaient pas de statut juridique ni de documents en règle. 

Les Vénézuéliens qui ont émigré ne l’ont pas fait à la légère, car ils ont été 
confrontés aux critiques publiques des autorités de leur pays. Le président 
de l’Assemblée nationale constituante a déclaré que les gens émigrent 
à la recherche d’un statut et parce que c’est «à la mode», tandis que le 
président Maduro leur a dit d’arrêter de nettoyer les toilettes et de rentrer 
au Venezuela. La vice-présidente Delcy Rodríguez a émis des doutes sur 
l’ampleur de la crise en avertissant que le nombre de migrants était exagéré 
pour justifier une intervention internationale menée par les États-Unis. Le 
ministre des Communications a qualifié la crise migratoire et humanitaire 
de «fausses nouvelles».

Les migrations massives ont provoqué des pressions dans d’autres pays. La 
Colombie, qui a d’abord mis en place une politique de «bras ouverts», s’est 
heurtée à une division interne en matière de migration, nombre d’entre eux 
s’inquiétant de l’impact sur l’emploi. En réponse, le Ministre colombien des 
affaires étrangères a exhorté la communauté internationale à adopter une 
approche collective de la crise, notamment en créant un fonds multilatéral. 
Des émeutes anti-immigrés et des attaques violentes ont été signalées au 
Brésil, où le populiste de droite Jair Bolsonaro a été élu président en octobre 

(voir section 3). Les autorités équatoriennes et péruviennes ont commencé 
à exiger des Vénézuéliens des passeports et des cartes d’identité pour entrer 
dans leur pays, même si la plupart des gens n’en avaient pas.

Les migrants vénézuéliens, comme l’a noté la CIDH, sont confrontés à la 
discrimination, aux menaces contre leur vie et à leur intégrité personnelle, 
à la violence sexuelle et sexiste, aux mauvais traitements, à l’exploitation, 
y compris la possibilité de devenir victimes du trafic d’êtres humains et de 
la disparition, et aux obstacles pour obtenir une protection internationale. 
Ils ont un accès limité à l’aide humanitaire, au logement, à la santé, à 
l’alimentation et à l’éducation.

Mais la société civile dans les pays où les Vénézuéliens émigrent tente de faire 
une différence dans la vie des migrants. Nous nous sommes entretenus avec 
Alicia Pantoja de Manos Veneguayas, une OSC dirigée par des Vénézuéliens 
en Uruguay qui offre un soutien aux migrants vénézuéliens. Alicia a d’abord 
précisé que beaucoup n’avaient pas d’autre choix que de fuir :

La situation au Venezuela est critique  : littéralement, les gens 
meurent de faim. La malnutrition a augmenté ; il y a de plus en 
plus de cas d’enfants qui n’ont que la peau sur les os. Des personnes 
âgées meurent et des enfants dans les hôpitaux meurent à cause 
d’infections qui auraient pu être complètement évitées, simplement 
parce que les hôpitaux sont contaminés. Je pressens un avenir 
très difficile. Il sera difficile pour cette génération qui grandit au 
Venezuela aujourd’hui d’avoir la force de faire avancer le pays.

Les Vénézuéliens ne migrent pas à la recherche de meilleures 
opportunités; ils migrent pour sauver leur vie. De 2014 à aujourd’hui, 
la qualité de vie au Venezuela s’est détériorée à des niveaux 
inimaginables. Pour ceux d’entre nous qui ont encore de la famille 
là-bas, c›est très difficile. Lorsque vous êtes à la maison la nuit et 
que le téléphone sonne, votre cœur s›arrête. Vous craignez toujours 
cet appel où l›on vous dira que tel ou tel est mort, ou que tel ou tel 
a été tué.

http://www.oas.org/es/cidh/informes/pdfs/Venezuela2018-es.pdf
https://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=23242&LangID=E
https://www.amnesty.org/en/latest/news/2018/09/venezuela-authorities-must-stop-criminalizing-and-killing-young-people-living-in-poverty/
https://www.bbc.com/mundo/media-45273354
https://elpais.com/internacional/2018/08/24/america/1535121140_527084.html
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/UNHCR%20Venezuela%20Situation%20June.pdf
https://elpais.com/internacional/2018/08/24/america/1535121140_527084.html
https://www.subrayado.com.uy/presidente-maduro-pide-los-venezolanos-que-dejen-limpiar-banos-y-vuelvan-al-pais-n512742
http://www.cubainformacion.tv/index.php/america-latina/78460-venezuela-denuncia-ante-acnur-campana-mediatica-para-justificar-intervencion-militar-mediante-mentiras-sobre-emigracion
http://www.cubainformacion.tv/index.php/america-latina/78460-venezuela-denuncia-ante-acnur-campana-mediatica-para-justificar-intervencion-militar-mediante-mentiras-sobre-emigracion
https://www.infobae.com/america/colombia/2018/09/19/la-migracion-venezolana-esta-desplazando-la-obra-de-mano-colombiana/
http://www.t13.cl/noticia/mundo/canciller-colombiano-migracion-venezuelaesta-llegando-magnitud-similar-siria
https://www.reuters.com/article/us-venezuela-brazil-border/tense-calm-on-brazil-venezuelan-border-after-anti-immigrant-riot-idUSKCN1L40LU
https://www.nytimes.com/es/2018/08/20/venezolanos-brasil-roraima/
https://monitor.civicus.org/country/brazil/
https://elpais.com/internacional/2018/08/17/actualidad/1534500798_245140.html
https://mvsnoticias.com/#!/noticias/aumenta-violencia-contra-inmigrantes-venezolanos-en-colombia-peru-ecuador-y-brasil-onu-532
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/3536-venezuela-venezuelans-are-not-emigrating-in-search-for-better-opportunities-but-to-save-their-lives
https://www.facebook.com/manosveneguayas/
https://monitor.civicus.org/country/uruguay/
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Au lieu d’essayer d’amener d’autres pays à ouvrir leurs bras pour 
accueillir un afflux massif de migrants en provenance du Venezuela, 
il faut faire quelque chose pour changer la situation qui pousse les 
gens à fuir leur pays. Mais en attendant, nous essayons d’aider les 
Vénézuéliens qui arrivent en Uruguay.

Alicia poursuit en décrivant le soutien émotionnel et matériel crucial que 
son organisation apporte à ceux qui arrivent en Uruguay :

Au départ, notre idée était de fournir un soutien émotionnel. Les 
gens qui arrivaient ignoraient beaucoup de choses importantes au 
sujet de ce pays, comme le fait que les étés sont chauds et que les 
hivers sont froids. Ils n’avaient aucune idée de ce que c’est que de 
vivre dans un pays aux quatre saisons. Beaucoup sont arrivés sans 
rien, alors nous avons ramassé et distribué des articles de première 
nécessité comme des vêtements chauds.

L’idée était d’aider les nouveaux arrivants à s’adapter à l’Uruguay, 
afin qu’ils ne se sentent pas seuls tout au long du processus de 
migration. Comme la principale urgence pour les nouveaux arrivants 
est de trouver un emploi, la première chose que nous avons faite 
a été de créer une bourse aux emplois, que nous avons appelée 
Clasificados Veneguayos. Nous avons maintenant une base de 
données contenant des centaines de curriculum vitae que nous 
fournissons aux employeurs potentiels. Et bien que de nombreuses 
personnes viennent nous voir pour demander de l’aide ménagère, 
nous essayons d’obtenir des emplois dans leur domaine d’expertise 
professionnelle. Mais notre priorité est de faire en sorte qu’au moins 
un membre de chaque ménage reçoive un revenu, et nous pensons 
que tous les emplois sont dignes. Nous donnons des conférences afin 
que les nouveaux arrivants soient informés de leurs droits en matière 
de santé et de travail, et nous les aidons à préparer un curriculum 
vitae ou à se préparer à un entretien d’embauche. Nous les soutenons 
également pour qu’ils puissent obtenir leurs papiers légaux.

Nous avons fait une enquête pour mieux comprendre les besoins 
des Vénézuéliens qui arrivent en Uruguay. Pour ceux qui arrivent en 
ce moment, le logement est un problème supplémentaire en plus 
de trouver du travail. Le désespoir croissant pousse des groupes 
familiaux entiers à quitter le Venezuela, ce qui rend le processus 
encore plus difficile. Dans le passé, le chef de famille, généralement un 
homme, venait souvent en premier, restait dans une résidence et se 
concentrait sur le travail, de sorte que trois ou quatre mois plus tard, 
il pouvait fournir la caution requise pour louer un petit appartement 
afin de pouvoir faire sa femme, et éventuellement louer un plus 
grand logement ensemble. Mais maintenant, ce sont des familles de 
quatre ou cinq personnes qui arrivent, et les résidences et même les 
chambres à louer sont hors de leur portée. Légalement, les cautions 
de location ne peuvent être obtenues qu’après avoir eu un emploi 
d’une durée minimale de trois mois. Sinon, il faut payer beaucoup 
d’argent d’avance, et dans le cas des migrants vénézuéliens récents, 
si je vous disais qu’un pour cent d’entre eux apportent une somme 
d’argent conséquente, ce serait un peu excessif. Les abris débordent 
parce que non seulement les Vénézuéliens arrivent actuellement, 
mais aussi les Cubains et les Dominicains.

Nous savons qu’en ce qui concerne les migrants, il est courant que la 
réputation de l’ensemble du groupe national soit remise en question 
par les actions de quelques personnes seulement. Si un Vénézuélien 
fait une erreur, on dira que tous les Vénézuéliens sont malhonnêtes 
ou peu fiables. C’est pourquoi nous faisons très attention en aidant 
les gens à se préparer à trouver un emploi. Quand les gens arrivent 
et nous disent qu’ils sont désespérés et qu’ils veulent un emploi quoi 
qu’il arrive, nous leur demandons d’identifier leurs propres limites, 
parce qu’ils doivent s’engager, peu importe le travail qu’ils décrochent 
; ils ne peuvent pas rester deux semaines dans un poste puis le quitter.

Bien sûr, il y a des gens qui pensent que les Vénézuéliens viennent voler 
les possibilités d’emploi des Uruguayens. Mais ce n’est évidemment 
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pas vrai : il existe simplement une gamme d’offres qui conviennent à certaines personnes et 
pas à d’autres. Bien qu’il y ait beaucoup de professionnels vénézuéliens qui travaillent comme 
chauffeurs, serveurs, vendeurs et livreurs Uber, il y a aussi des professionnels employés dans leur 
domaine d’expertise : infirmières, physiothérapeutes, ingénieurs, même certains architectes 
qui ont pu valider leurs diplômes universitaires. La migration des professionnels vénézuéliens 
a été très importante pour l’Uruguay, car elle a permis au pays de puiser dans un réservoir de 
professionnels de haute qualité sans investir un sou dans leur formation.

Enfin, Alicia attend avec impatience le moment où elle et au moins certains de ceux qui ont quitté le 
Venezuela seront prêts à y retourner :

Il y en a qui considèrent que leur vie est ici maintenant et qu’ils sont là pour rester, mais une 
grande partie d’entre nous sont d’avis que nous sommes ici pour apprendre, parce que notre 
plan est de retourner et d’aider à reconstruire notre pays. Je veux y retourner, et je crois que 
la plupart des gens pensent que ce n’est que temporaire, que notre pays va aller de l’avant et 
qu’il aura éventuellement besoin de nous. En attendant, le mieux que nous puissions faire, c’est 
d’essayer de laisser une marque profonde dans ce pays qui nous a accueillis, afin que demain 
ils puissent dire que les Vénézuéliens ont effectivement joué leur rôle.

La frontière entre le Mexique et les Etats-Unis : 
une société divisée, des activistes attaqués
L’exode du Venezuela n’a pas été le seul épisode de migration à travers la région en 2018. Beaucoup 
ont fui la violence meurtrière de l’État contre les manifestants au Nicaragua (voir section 1), avec 
environ 30 000 demandes d’asile reçues au Costa Rica.

La caravane de migrants qui a quitté le Honduras pour les États-Unis à la fin de 2018 n’était pas non 
plus la première du genre – il y en avait même eu une plus petite plus tôt en 2018 – mais le moment 
était tel qu’elle s’est confrontée de front avec un débat américain sur la migration, polarisé et fébrile. 
Environ 500 personnes du Salvador, du Guatemala, du Nicaragua et du Honduras sont parties en 
octobre avec l’intention avouée de faire le voyage vers les États-Unis pour échapper à la répression, 
à la violence et à la pauvreté. Aux États-Unis, les manifestants ont été rapidement diabolisés en tant 
que criminels, gauchistes et envahisseurs par les partisans du président Trump, qui ont tenté de se 
servir de cette situation pour obtenir un soutien en vue des élections de novembre. L’administration 
de Trump a promis de faire face à toute tentative d’entrée par la force aux Etats-Unis et a envoyé des 
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https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/11/09/23000-nicaraguans-requested-or-will-request-asylum-costa-rica-due-political-crisis/
https://monitor.civicus.org/country/nicaragua/
https://monitor.civicus.org/country/costa-rica/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/11/19/land-disputes-undermine-civic-space-honduras/
https://monitor.civicus.org/country/honduras/
https://monitor.civicus.org/country/united-states-america/
https://monitor.civicus.org/country/el-salvador/
https://monitor.civicus.org/country/guatemala/
https://monitor.civicus.org/country/nicaragua/
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troupes à sa frontière avec le Mexique. Elle a également menacé de retirer l’aide des États voisins qui 
permettaient le passage de la caravane.

Lorsque la caravane a atteint le Guatemala en octobre, l’un de ses dirigeants, le journaliste et militant 
Bartolo Fuentes, a été arrêté et déporté au Honduras. Cette décision a été condamnée par la société 
civile comme étant une réponse aux pressions du gouvernement américain et une réaction à ses 
reportages sur la caravane et les violations des droits humains subies par ses participants. La CIDH 
s’est déclarée préoccupée par les violations répétées des droits de l’homme que les participants de 
la caravane ont subies et a appelé à leur protection. Mais lorsque la caravane a essayé de traverser 
le Mexique en masse plutôt que d’être traités individuellement, ils ont été accueillis par la police en 
tenue anti-émeute et dispersés avec des gaz lacrymogènes. Puis, une fois le groupe arrivé au Mexique, 
le militant américain Irineo Mujica, qui avait aidé à fournir une aide humanitaire, a été arrêté. Malgré 
les menaces et les violations, le nombre de personnes a augmenté au fur et à mesure que la caravane 
avançait et, à la fin novembre, plusieurs milliers de personnes étaient campées à la frontière Mexique 
– É.-U. Lorsque des personnes, y compris des familles avec de jeunes enfants, ont tenté d’entrer aux 
États-Unis, elles ont été dispersées avec du gaz lacrymogène.

Dans ce contexte, le président Trump et ses partisans ont fait de la migration à travers la frontière 
entre le Mexique et les États-Unis un enjeu politique majeur, les immigrés clandestins étant à plusieurs 
reprises diabolisés en tant que criminels violents et la promesse de construire un mur frontalier 
devenant une promesse électorale, quoique non encore tenue, faisant la une des journaux.

La rhétorique a également touché ceux qui se trouvaient déjà aux États-Unis. Sous l’administration 
Obama, un mouvement de défense des droits civiques a été formé par des personnes qui avaient été 
amenées illégalement du Mexique aux États-Unis par leurs parents alors qu’elles étaient enfants, et 
qui avaient grandi aux États-Unis sans avoir connu d’autres réalités. Le mouvement est devenu connu 
sous le nom de Dreamers, en référence au projet de loi sur le développement, l’aide et l’éducation 
pour les mineurs étrangers (DREAM), un projet de loi qui promettait de donner à plus d’un million de 
jeunes la possibilité de demander un statut juridique permanent et de devenir finalement éligibles à la 
citoyenneté américaine. Présenté pour la première fois en 2001, le projet de loi n’a jamais été adopté 
par un Congrès divisé.

Lorsque le projet de loi a de nouveau échoué en 2012, le président Obama a institué une solution 
moins ambitieuse par décret exécutif, le programme d’action différée pour l’arrivée des enfants 
(DACA). Cela a permis à de nombreux jeunes immigrants clandestins de demander une «action 

Les participants à la caravane de migrants 
ont traversé le Mexique à pied, après être 

partis du Guatémala en octobre. 

Crédit: John Moore/Getty Images

https://www.theguardian.com/us-news/2018/oct/31/trump-migrant-caravan-immigration-us-troops-mexico
https://monitor.civicus.org/country/mexico/
https://www.bbc.com/news/world-latin-america-45910779
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/11/05/leader-international-march-deported-guatemala/
http://www.oas.org/es/cidh/prensa/comunicados/2018/225.asp
https://eu.azcentral.com/story/news/politics/immigration/2018/11/09/irineo-mujica-u-s-citizen-who-helps-coordinate-migrant-caravans/1910712002/
https://www.theguardian.com/us-news/2018/jan/27/the-civil-rights-issue-of-our-time-how-dreamers-came-to-dominate-us-politics
https://www.hrc.org/resources/dream-act
https://edition.cnn.com/2018/01/02/politics/daca-explained/index.html
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différée» – un engagement du gouvernement fédéral de ne pas engager de 
procédure d’expulsion contre eux pendant deux ans. Les candidats retenus 
ont obtenu un permis de travail et de faire des études. En conséquence, 
des milliers de jeunes ont eu la chance de travailler légalement pour la 
première fois. Les recherches ont montré que les bénéficiaires du système 
DACA ont bénéficié d’une augmentation des salaires et d’une mobilité 
sociale ascendante. Malgré l’importance croissante de la migration en 
tant que question politique, les sondages ont également montré qu’une 
majorité écrasante de citoyens américains – 87 pour cent – approuvaient 
les protections pour les Dreamers.

Cependant, en septembre 2017, l’administration Trump a tenu sa 
promesse de campagne anti-immigration en ordonnant l’arrêt des 
nouvelles demandes au titre de ce programme. Comme les protections du 
DACA étaient temporaires, cela aurait signifié que toutes les protections 
expireraient avant 2020. Les Dreamers sont passés à l’action, convergeant 
vers Washington, DC pour faire pression sur le Congrès. En mars, à la date 
prévue pour la fin du programme, les Dreamers ont défilé dans la capitale 
et dans d›autres villes américaines. À cette date, dans deux décisions 
judiciaires rendues au cours des premiers mois de 2018, les juges ont statué 
que le processus de renouvellement devait se poursuivre; en avril, une 
autre décision judiciaire a insisté pour que de nouvelles demandes soient 
également acceptées. La question est devenue une sorte de jeu politique, 
lorsque le président Trump a essayé de troquer la poursuite du programme 
contre un vote pour financer son mur promis ; fin décembre, la question 
du financement du mur proposé a conduit à une impasse et la plus longue 
paralysie du gouvernement fédéral américain, qui s’est poursuivie tout le 
mois de janvier 2019. Le mouvement Dreamers a continué à s’organiser 
pour que, dans la frénésie politique du pays, la question de leur avenir reste 
à l’ordre du jour politique.

Une autre mesure qui a semé la discorde en 2018 a été la politique de 
«tolérance zéro» de l’administration Trump, introduite en avril, qui a 
remplacé les procédures civiles d’expulsion par des procédures pénales 

pour les personnes arrêtées en train de traverser illégalement la frontière 
mexicaine, en séparant les enfants de leurs parents. Lorsque des adultes 
étaient envoyés pour des poursuites criminelles, ils étaient détenus en 
prison, ce qui signifiait que des enfants leur étaient enlevés et placés dans 
des installations gouvernementales, parfois de nature improvisée sur des 
bases militaires. Fait choquant, il est devenu évident que cette pratique se 
poursuivait bien avant l’annonce de la politique de «tolérance zéro» ; en 
vertu de la nouvelle politique, les séparations avaient augmenté et avaient 
pris de l’ampleur. Plus troublant encore, il semble que cette politique ait 
visé à avoir un effet dissuasif : les images de séparations familiales étaient 
censées dissuader d’autres adultes de tenter de traverser la frontière avec 
des enfants.

La politique de séparation familiale a été suspendue en juin en raison d’une 
réaction négative du public, alimentée par des vidéos montrant des enfants 
gardés dans des cages et pleurant en appelant leurs parents. Bien que de 
courte durée, la politique a séparé au moins 3000 enfants de leurs parents; 
selon certaines sources, ce nombre pourrait avoir dépassé 5000 pendant 
l’administration Trump à ce jour. Aucun plan n’avait été prévu pour réunir les 
familles qui avaient été déchirées. Cette politique a été un échec sur tous les 
fronts, mais en novembre, une nouvelle mesure dure et source de division a 
été annoncée : les personnes franchissant illégalement la frontière seraient 
considérées comme inéligibles à l’asile. L’interdiction, qui a effectivement 
ouvert la porte à des expulsions sommaires, a été immédiatement bloquée 
par une décision judiciaire qui a statué que le président Trump n’avait pas le 
pouvoir de passer outre la législation existante sur l’immigration.

Les manifestations publiques ont contribué à renforcer la pression qui a 
conduit à l’inversion de la politique de «tolérance zéro». Environ 15 000 
personnes ont défilé à Los Angeles le 1er  mai pour réclamer les droits des 
migrants ainsi que les droits des travailleurs, et des centaines de personnes 
se sont mobilisées contre les séparations familiales lors de la Journée 
nationale d’action en juin. Fin juin, quelque 700 manifestations ont eu 
lieu dans des villes des États-Unis, y compris des villes frontalières, sous 

https://www.vox.com/2017/9/2/16244380/daca-benefits-trump-undocumented-immigrants-jobs
https://www.washingtonpost.com/page/2010-2019/WashingtonPost/2017/09/25/National-Politics/Polling/release_491.xml
https://www.theguardian.com/us-news/2018/feb/26/daca-supreme-court-donald-trump-dreamers
https://www.theguardian.com/us-news/2018/apr/24/daca-judge-orders-trump-restart-dreamers
https://www.theguardian.com/us-news/2018/mar/04/dreamers-daca-immigration-reform-congress-deadline
https://www.nytimes.com/2018/05/07/us/politics/homeland-security-prosecute-undocumented-immigrants.html
https://www.vox.com/2018/6/11/17443198/children-immigrant-families-separated-parents
https://www.hrw.org/news/2018/08/16/qa-trump-administrations-zero-tolerance-immigration-policy
https://www.cbsnews.com/news/trump-family-separation-policy-mexican-border-60-minutes-investigation-greater-in-number-than-trump-administration-admits/
https://www.newyorker.com/news/news-desk/the-government-has-no-plan-for-reuniting-the-immigrant-families-it-is-tearing-apart
https://qz.com/1340921/donald-trumps-zero-tolerance-immigration-policy-is-more-like-50-tolerance/
https://www.cnbc.com/2018/11/08/trump-unveils-hard-line-immigration-policy-that-limits-asylum.html
https://www.vox.com/policy-and-politics/2018/11/9/18078074/trump-asylum-border-lawsuit-illegal
https://www.theguardian.com/us-news/2018/nov/20/trump-asylum-ban-blocked-federal-judge-us-mexico-border
https://www.dailynews.com/2018/05/01/may-day-demonstrators-will-march-through-streets-of-downtown-l-a-today/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/07/04/Government-immigration-policies-drive-people-streets/
https://www.nytimes.com/2018/06/30/us/politics/trump-protests-family-separation.html
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le slogan «Families belong together». En août, environ 2000 syndicalistes 
se sont rassemblés à Philadelphie contre la politique d’immigration. Les 
manifestations se sont poursuivies tout au long de l’année. En décembre, 
sous la bannière «Love Knows No Borders», une série de rassemblements 
d’une semaine a été organisée pour soutenir les migrants; lors d’une 
manifestation rassemblant environ 400 personnes à San Diego, près de la 
frontière, au moins 32 personnes ont été arrêtées.

En juin, un mouvement spontané connu sous le nom d’Occupy ICE (l’agence 
de l’immigration et des douanes) a fait sa première apparition publique 
devant le bureau de l’ICE à Portland, en Oregon. La manifestation a 
commencé par quelques personnes qui ont exigé que l’agence quitte leur 
ville, et s’est rapidement développée durant la semaine. Des gens campaient 
à l’extérieur du bureau, forçant le bâtiment à fermer, jusqu’à ce que le 
Département de la sécurité intérieure intervienne pour nettoyer la zone. 
L’occupation de Portland a pris fin avec l’arrestation de huit manifestants. 
Des camps similaires ont rapidement été mis en place dans d’autres villes, 
notamment Philadelphie, San Diego et San Francisco. Au fur et à mesure 
qu’un camp disparaissait, un autre surgissait dans une autre ville, inspiré 
par des rapports d’occupations, et les protestations devant les bureaux de 
l’ICE se poursuivaient. « Abolish ICE » est devenue un appel de ralliement 
populaire, adopté par certains candidats démocrates lors des élections de 
novembre.

Cette opposition a à son tour provoqué une réaction négative de la part des 
autorités. Les défenseurs des droits des migrants ont été ciblés sur la base 
de leur propre statut migratoire. Ravi Ragbir, qui dirige la New Sanctuary 
Coalition, un réseau de groupes confessionnels qui défendent les droits des 
migrants, est l’un des critiques les plus virulents qui a été pris pour cible. 
En janvier, Ravi a été arrêté à la suite d’un contrôle de routine avec l’ICE. 
Bien qu’il réside légalement aux États-Unis depuis 1994 et qu’il soit marié 
à une citoyenne américaine, il risque d’être expulsé vers Trinité-et-Tobago 
sur la base d’une condamnation antérieure; il est convaincu qu’il a été la 
cible de critiques virulentes des politiques d’immigration de l’administration 

actuelle. Au moment de la rédaction du présent rapport, il continue de faire 
appel contre l’expulsion.

D’autres militants ont fait l’objet de mesures similaires. En janvier, le 
militant Jean Montrevil a été déporté en Haïti après avoir vécu aux États-
Unis pendant plus de trois décennies. En mars, l’ICE a arrêté Alejandra 
Pablos, une militante bien connue en Arizona, après un contrôle de routine. 
Alejandra, qui a été amenée du Mexique aux États-Unis lorsqu’elle était 
bébé et qui s’identifie comme une Dreamer, croit qu’elle aussi a été prise 
pour cible en raison de son activisme. Elle avait déjà été détenue en janvier 
lors d’une manifestation pacifique contre les raids de l’ICE et la présence 
policière excessive, et de nouveau en mars, où elle a été détenue pendant 
43 jours avant d’être finalement libérée sous caution pour un montant de 
8000 dollars. Son activisme a eu un coût matériel : pendant sa détention, 
elle a perdu son emploi.

Ce que ces affaires avaient en commun, c’est que des personnes ont été 
doublement affichées sur la base de condamnations pénales historiques, 
avec une deuxième peine d’expulsion soudaine. La militante Daniela Vargas 
semble également avoir été prise pour cible en mars lorsqu’elle a été arrêtée 
à la suite d’une conférence de presse sur les droits des migrants, dans 
laquelle elle exprimait ses craintes d’expulsion. L’affaire a attiré l’attention 
à l›échelle nationale parce que son permis DACA avait expiré mais que sa 
demande de renouvellement était en cours d’examen.

L’aide humanitaire aux migrants a également été pénalisée. En septembre, 
des militants d’un groupe humanitaire confessionnel, No More Deaths, 
travaillant près de la frontière en Arizona, auraient été harcelés et arrêtés 
pour avoir laissé de l’eau dans le désert afin d’aider des personnes 
qui traversaient le Mexique. Le harcèlement a augmenté après que le 
groupe a publié un rapport alléguant que la US Border Patrol détruisait 
intentionnellement des conteneurs d’eau. Le jour de la publication du 
rapport, un membre du groupe a été arrêté et inculpé pour «hébergement 
d’étrangers en situation irrégulière» et au moins sept autres ont été 

https://www.phillymag.com/news/2018/08/16/trump-immigration-union-rally/
https://migrantjustice.afsc.org/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2019/01/31/government-shutdown-drives-furoughed-workers-protest-washingtons-inaction/
https://www.theguardian.com/us-news/2018/jul/06/occupy-ice-movement-new-york-louisville-portland
https://www.opb.org/news/article/portland-oregon-occupy-ice-protest-crackdown
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https://monitor.civicus.org/country/trinidad-and-tobago/
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https://www.facebook.com/conmijente/videos/860126767503387/
https://www.bustle.com/p/the-cost-of-activism-for-some-women-who-protest-has-been-high-heres-why-they-still-do-it-12807433
https://www.theguardian.com/us-news/2017/mar/03/daniela-vargas-deport-daca-dreamer
https://www.nytimes.com/2017/03/02/us/immigrant-daca-detained.html
https://www.latimes.com/nation/la-na-mississippi-dreamer-20170310-story.html
http://www.thedisappearedreport.org/
https://monitor.civicus.org/newsfeed/2018/11/29/angry-divisive-rhetoric-inspires-attacks-expression/
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inculpés dans les jours suivants. Les messages diffusés indiquaient que le 
groupe avait été ciblé en raison de ses critiques publiques à l’égard des 
politiques et des organismes d’immigration. L’impact de cette répression 
sur l’intervention humanitaire sera de priver les personnes qui traversent le 
désert de ressources potentiellement salvatrices.

Dans le même discours dans lequel elle a critiqué l’action de l’Italie contre 
les opérations de R-S et l’approche australienne de la migration offshore, 
Michelle Bachelet a également condamné la politique de séparation 
familiale de l’administration Trump, ainsi que la violation par l’Etat du 
principe de non-refoulement, les limitations du droit de recours qui permet 
l’expulsion de certaines personnes sans procédure régulière et le manque 
de réparations pour les familles migrantes séparées par l’Etat. De nombreux 
membres de la société civile qui se sont exprimés, ont protesté et ont apporté 
une réponse humanitaire en 2018 ont accueilli favorablement ses propos. 
Mais dans un contexte où les personnes les moins puissantes sont la cible 
des plus puissantes pour en tirer un avantage politique, la société civile doit 
encore relever le défi, aux États-Unis et ailleurs, d’opposer une résistance 
efficace à un monde dont les barrières sont de plus en plus implacables.

Défier le patriarcat : 
l’irrésistible combat 
des femmes pour leurs 
droits
La colère et la détermination pour un changement systématique qui ont 
alimenté le mouvement #MeToo et #TimesUp en 2017 n’ont pas disparu, 
parce que dans chaque pays, les problèmes de harcèlement sexuel et de 
discrimination et les déséquilibres de pouvoir plus larges qui les sous-
tendent restent largement inchangés, et exigent un engagement soutenu 
pour apporter un changement structurel. Un an après la révélation des 
allégations qui ont commencé avec la chute du magnat hollywoodien 

En juin, un groupe d’activistes a protesté en face 
des bureaux de ICE à Portland, en Orégon. 

Crédit: Diego G. Diaz/Icon Sportswire via Getty Images
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Harvey Weinstein et qui ont révélé l’abus de la part d’une multitude d’autres 
hommes puissants dans de nombreux pays, la recherche a révélé que le 
hashtag #MeToo avait été utilisé 19 millions de fois, en moyenne 55 319 
utilisations par jour. La résonance mondiale des questions soulevées a 
été démontrée par le fait que près d’un tiers des tweets étaient dans des 
langues autres que l’anglais. Bien que les critiques aient d’abord tenté de 
présenter le mouvement comme étant dirigé par des femmes relativement 
privilégiées travaillant dans l’industrie du divertissement dans le Nord, la 
réalité a démenti cette idée. Dans tous les pays, et dans l’ensemble du Sud, 
des femmes se sont courageusement avancées, ont offert leur témoignage 
et ont démontré que leur volonté d’action participait à une vague croissante 
de changement.

Comme suggèrent les exemples ci-dessous, le mouvement a adopté une 
série de causes dans différents contextes, liées aux luttes contre les inégalités 
économiques, l’exclusion politique et les droits corporels. Souvent, ces 
réponses étaient transversales, les personnes confrontées à des niveaux 
d’exclusion qui se recoupent – comme les femmes indigènes, les femmes 
à faible revenu et les jeunes femmes – étant au premier plan et attirant 
l’attention sur les multiples manières structurelles dont elles se voient 
refuser leurs droits. Bien que les mouvements aient parfois été déclenchés 
par des femmes très en vue ayant accès aux médias pour raconter leur 
histoire, ils ont tiré leur force des voix communes de nombreuses citoyennes 
qui se sont senties encouragées par l’exemple à parler.

L’impact du mouvement sur le discours a été largement négligé, de même 
que la manière dont le mouvement a remis en question et modifié la façon 
dont de nombreux hommes parlent et pensent à propos de leurs rôles 
et comportements ; des expressions autrefois inconnues de nombreuses 
personnes – comme la culture du viol, la « mecsplication » et la masculinité 
toxique – sont maintenant beaucoup plus souvent utilisées et comprises.  
Dans le même temps, il y a eu bien sûr des réactions très vives de la part des 
groupes anti-droits, qui ont continué à gagner en confiance.

Corée du Sud : #MeToo mobilise
En 2018, l’élan de protestation de la Corée du Sud, manifesté lors de sa 
révolution à la chandelle de 2017, ne s’est pas dissipé. Les manifestants 
ont demandé instamment que le changement politique soit soutenu et 
que les droits des travailleurs soient concrétisés (voir section 3), et ils se 
sont également concentrés sur la revendication des droits des femmes. Les 
révélations de janvier de Seo Ji-hyun, procureur de la République, selon 
lesquelles elle aurait été harcelée sexuellement par un haut fonctionnaire 
du ministère de la Justice, ont été l’étincelle qui a provoqué le scandale 
#MeToo.

Ranhee Song de Korea Women’s HotLine décrit comment les femmes se 
sont exprimées en Corée du Sud :

Le déclencheur vient du fait que Mme Seo est procureur et qu’elle 
est passée à la télévision pour parler de son cas. En Corée, il y a 
eu beaucoup de stigmatisation vis-à-vis des victimes, de sorte que 
celles-ci ne pouvaient généralement pas se dévoiler en public. Après 
l’interview de Mme Seo, de nombreux autres membres de la société 
coréenne ont commencé à se joindre à la campagne #MeToo. 
Malgré le fait qu’elle était procureur, elle n’avait toujours pas été en 
mesure de parler du harcèlement sexuel dont elle faisait l’objet. Cela 
a mis beaucoup de gens en colère et ils se sont rendus compte à 
quel point il est difficile de parler de harcèlement sexuel. Il y a eu 
quelques cas très médiatisés impliquant des personnalités politiques 
et de divertissement, mais aussi d’innombrables femmes ordinaires 
ont partagé leurs histoires. De cette façon, le mouvement #MeToo a 
montré une image très claire de la réalité du harcèlement sexuel en 
Corée.

Au Korea Women’s HotLine, nous avons compilé une liste de 
délinquants sexuels connus. En un mois, la liste contenait déjà 
139 noms. Nous voulions montrer l’ampleur du problème et son 
omniprésence.

http://www.pewresearch.org/fact-tank/2018/10/11/how-social-media-users-have-discussed-sexual-harassment-since-metoo-went-viral/?utm_source=Pew+Research+Center&utm_campaign=bc6a468ed2-EMAIL_CAMPAIGN_2018_10_11_05_08&utm_medium=email&utm_term=0_3e953b9b70-bc
https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/SOCS/2016/summaries/State-of-Civil-Society-Report-2016_CIVICUS-synthesis.pdf
https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/SOCS/2016/summaries/State-of-Civil-Society-Report-2016_CIVICUS-synthesis.pdf
https://monitor.civicus.org/country/south-korea/
https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/SOCS/2018/socs-2018-year-in-review-mar-en.pdf#page=3
http://www.koreaherald.com/view.php?ud=20180130000855
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/3239-metoo-is-a-feminist-movement-and-feminism-perfects-democracy
http://www.hotline.or.kr/
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Les revendications du mouvement #MeToo sont simples : punition des délinquants, renforcement 
des garanties des droits humains des personnes victimes de harcèlement, et changement 
d’attitude du gouvernement face au harcèlement sexuel. Bien que sa cible principale soit le 
gouvernement, notre culture civile est également remise en question.

Comme c’est souvent le cas, le mouvement s’est rapidement élargi, passant de son objectif initial de 
lutte contre le harcèlement sexuel à des questions plus larges de déni des droits fondamentaux des 
femmes :

En cours de route, le mouvement #MeToo s’est élargi et a commencé à aborder de nombreuses 
autres questions : la discrimination sexuelle sur le lieu de travail, l’intimidation anti-féministe, 
les crimes de caméra cachée, la discrimination sexuelle dans les enquêtes et dans le système 
judiciaire, etc. En Corée, l’écart de rémunération est immense et le plafond de verre est trop 
difficile à briser, de sorte que le nombre de femmes occupant des postes clés de pouvoir est 
encore négligeable. Et dans le système judiciaire, les victimes doivent souvent prouver à 
quel point elles ont résisté à l’agression, sinon elles sont blâmées plutôt que soutenues. Les 
changements nécessaires sont très profonds.

Des manifestations ont eu lieu à l’occasion de la Journée internationale de la femme en mars et se 
sont poursuivies tout au long de l’année 2018. Comme l’indique Ranhee, l’utilisation d’appareils photo 
espions pour prendre des photos illicites, qui sont ensuite diffusées sur des sites pornographiques, 
a été l’un des points de départ du problème. En mai, au moins 12 000 femmes ont protesté contre 
des enquêtes policières biaisées sur des allégations de crimes de caméras espions perpétrés par des 
femmes. Elles ont fait valoir que les hommes victimes de crimes par caméra espion reçoivent une bien 
meilleure réponse policière que les femmes, même si la plupart des victimes sont des femmes. Selon 
les statistiques, seulement trois pour cent des hommes accusés de crimes de caméras espions sont 
arrêtés. Cet écart est donc un symbole de la discrimination plus large dont sont victimes les femmes 
dans tous les aspects de leur vie.

Les manifestations ont pris de l’ampleur ; en août, environ 70 000 personnes – dont beaucoup de 
femmes portant les chemises rouges caractéristiques du mouvement ainsi que des masques et des 
lunettes de soleil pour manifester leur opposition au fait de filmer de manière illégale – sont descendues 
dans les rues de la capitale, Séoul. Le fait que plus de 200 000 personnes aient soutenu une pétition 
sur le site web présidentiel appelant à une punition plus sévère des contrevenants et à l’interdiction 
de la vente de caméras espion a également montré l’ampleur de la colère que suscite cette question. 

Des citoyens sud-coréens ont réclamé la fin du harcèlement 
sexuel durant les protestations #MeToo de 2018.

Crédit: Seung-il Ryu/NurPhoto via Getty Images
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Le message a eu un impact : en juin, le président Moon Jae-in a appelé à des 
sanctions plus sévères pour les auteurs de crimes de caméras espions et à 
une meilleure protection des victimes, et en septembre, le gouvernement 
municipal de Séoul a annoncé son intention d’augmenter les inspections 
des toilettes pour y déceler les appareils cachés. Les manifestations se sont 
poursuivies et la cinquième en octobre a mobilisé environ 60 000 personnes, 
équipées d’imperméables et de parapluies rouges. En décembre, le 
mouvement anti-caméras espion a été reconnu lorsque la BBC a reconnu 
Park Soo-yuen, l’une des leaders de la manifestation  comme l’une de ses 
100 femmes influentes de l’année.

Lors d’une autre manifestation en août, des centaines de femmes ont 
manifesté devant un tribunal pour dénoncer le verdict de non-culpabilité 
prononcé à l’encontre d’un ancien politicien de haut rang accusé d’abus 
sexuels répétés sur sa secrétaire. Les groupes de défense des droits des 
femmes ont déclaré que le verdict montrait à quel point il est difficile de 
lutter contre l’impunité pour les abus sexuels commis par des hommes 
puissants. En novembre, les élèves ont également mené une manifestation 
d’élèves «School Me Too» contre le harcèlement sexuel et les mauvais 
traitements infligés par les enseignants. 

Par ailleurs, 2018 a également connu un mouvement grandissant des 
réseaux sociaux pour remettre en question les préjugés sociaux et la publicité 
conventionnelle sur les femmes et la beauté, dans le cadre du mouvement 
«échapper au corset». Dans le cadre de ce projet, les femmes ont affiché 
sur les réseaux sociaux des images d’elles-mêmes en train d’enlever des 
cosmétiques et des produits pour la peau. Lina Bae, une célébrité de 
YouTube, a diffusé sur YouTube une vidéo qui a attiré plus de cinq millions de 
téléspectateurs, mais a également fait l’objet de menaces de mort, indiquant 
le défi auquel les femmes sud-coréennes font encore face.

Une autre cible pour les militants est la réforme des lois sur la diffamation 
en Corée du Sud, critiquée pour favoriser les personnes puissantes, avec 
la menace de sanctions sévères dissuadant les femmes de s’exprimer. La 

société civile a également proposé la création d’un nouvel organisme 
d’enquête chargé de surveiller les fonctionnaires puissants qui, autrement, 
pourraient commettre des abus en toute impunité. Comme cela laisse 
entendre, et comme le dit Ranhee, la société civile dirige la réponse et 
prend des mesures pratiques pour lutter contre l’inégalité :

Tout d’abord, nous avons formé l’Action citoyenne avec le mouvement 
#MeToo. Il s’agit d’un réseau d’organisations et d’individus civils 
et féministes. Près de 340 organisations sont impliquées dans ce 
groupe.

Nous avons organisé des manifestations pour réclamer la fin 
du harcèlement sexuel et de la discrimination sexuelle. Nous 
avons organisé des programmes de discussion avec les citoyens 
et nous avons l’intention d’étendre le mouvement #MeToo. 
Outre le mouvement Action citoyenne et #MeToo, de nombreux 
autres groupes, grands et petits, ont organisé de nombreuses 
manifestations, programmes de discussion et conférences. 

Je pense que la réussite incontestable de #MeToo est que les femmes 
ont pris conscience de la réalité de la vie des femmes en Corée. 
Beaucoup de femmes disent: «On ne peut pas revenir à la période 
avant #MeToo.» Elle a ouvert tant de possibilités de changement. 
Le mouvement #MeToo nous montre que nous, la société coréenne, 
avons beaucoup de travail à faire. #MeToo est un mouvement 
féministe, et le féminisme perfectionne la démocratie.

Les femmes sud-coréennes savent qu’elles ont le pouvoir de changer les 
choses. Il semble peu probable que l’élan s’essouffle.

Chili : les étudiants exigent le 
changement
Tout comme la Corée du Sud, le Chili est un pays qui a une forte tradition de 
protestation, avec des manifestations étudiantes presque annuelles depuis 
les manifestations massives dans lesquelles des millions d’étudiants se sont 
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mobilisés en 2011. En 2018, les manifestations étudiantes se sont concentrées sur le harcèlement 
sexuel et la discrimination sexuelle dans les universités chiliennes. Des manifestations ont éclaté à 
l’Université Austral en avril et se sont propagées dans plus de 25 autres institutions. L’un des professeurs 
de droit les plus éminents du Chili a été publiquement accusé de harcèlement et suspendu, mais des 
étudiants, furieux de la faiblesse des règles sur le harcèlement sexuel, ont occupé la faculté de droit 
de l’Université du Chili. Comme en Corée du Sud, le mouvement a élargi le champ d’action de son 
sujet initial, le harcèlement sexuel, pour englober les questions de l’absence de femmes aux postes à 
responsabilités dans les universités et dans les listes de lecture, et le langage sexiste utilisé en cours.

Les manifestations étudiantes s’inscrivaient dans le cadre d’une réponse plus large, s’appuyant sur 
le mouvement #NiUnaMenos (Pas une de moins) qui a pris naissance en Argentine en 2015 et s’est 
rapidement répandu dans toute l’Amérique latine pour protester contre les niveaux scandaleusement 
élevés de violence sexiste dans la région et l’impunité générale dont elle bénéficie. Les participants 
ont vu une vague de féminisme se propager dans tout le Chili. En juin, des militantes chiliennes des 
droits des femmes ont organisé une veillée devant le palais présidentiel à Santiago, la capitale, pour 
exiger des mesures contre la violence sexiste. La manifestation a été déclenchée par le meurtre de 
cinq femmes en 36 heures et un commentaire d’un procureur décrivant l’un des meurtres comme un 
«crime passionnel». Plus tôt dans le mois, des organisations étudiantes ont mené une manifestation 
au cours de laquelle des milliers de personnes sont descendues dans les rues de différentes villes. 
Ces manifestations ont été pour la plupart pacifiques, à l’exception de quelques affrontements 
signalés à Santiago. Mais si le Chili a une solide tradition de protestation, elle est malheureusement 
accompagnée d’une réaction excessivement énergique de l’État face aux protestations. Une 
manifestation d’étudiants chiliens sur la réforme de l’éducation en mars a donné lieu à des émeutes, 
des violences policières, et à 17 arrestations.

En réponse à ces demandes, le Président Sebastián Piñera, qui était déjà en fonction lors des 
manifestations de 2011, a accepté de modifier la Constitution pour préciser le devoir de l’État 
de promouvoir l’égalité des droits et a promis de nommer davantage de femmes à des postes de 
responsabilité. L’attention portée par la société civile sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de 
ces engagements peut être assurée.

#MeToo en Inde et au Cameroun
Le mouvement #MeToo de l’Inde est passé à la vitesse supérieure en septembre lorsque l’actrice 
Tanushree Dutta a révélé qu’elle avait été victime de harcèlement sexuel sur un plateau de tournage. 

#MeToo est 

un mouvement 

féministe, et 

le féminisme 

perfectionne la 

démocratie.
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Pour des milliers de femmes, c’était le déclencheur pour utiliser les 
réseaux sociaux afin de partager leurs histoires d’abus par des hommes 
puissants du monde des médias, du divertissement et de la politique. Le 
mouvement a eu un impact le mois suivant, lorsque le ministre d’État aux 
Affaires extérieures, M. J. Akbar, a été contraint de démissionner après que 
de nombreuses allégations de harcèlement sexuel eurent été formulées 
alors qu’il était rédacteur en chef d›un journal; il avait d’abord tenté de se 
défaire des accusations toujours plus nombreuses en les taxant de motivées 
politiquement.

En Inde, la réponse est venue de manière disproportionnée des femmes 
appartenant à des minorités, et notamment des femmes Dalits, ce qui 
montre à quel point les formes croisées d’exclusion rendent les femmes plus 
vulnérables et se combinent pour les priver de leur pouvoir. Elle est liée à 
une plus grande contestation des droits du peuple Dalit par le gouvernement 
nationaliste hindou et ses partisans  : plusieurs militants des droits des 
Dalits ont été arrêtés cette année pour avoir participé à des manifestations 
antigouvernementales, dont deux défenseurs des droits  des femmes Dalits, 
Durga Jha et Varinita Sinduria, arrêtées en juillet pour avoir participé à une 
manifestation contre le Premier Ministre Narendra Modi. Les deux femmes 
ont été détenues plus longtemps que leurs homologues masculins arrêtés 
au même moment.

En novembre, la controverse a éclaté lorsque Jack Dorsey, PDG de Twitter, 
en visite en Inde, a présenté une affiche sur laquelle on pouvait lire «Smash 
Brahmanical patriarchy». L’affiche avait été conçue deux ans auparavant par 
Thenmozhi Soundararajan, militante et artiste Dalit basée aux États-Unis, 
qui se trouvait alors au centre d’une tempête médiatique et accusée de 
discours haineux contre la caste des Brahmanes de l’Inde, la caste la plus 
élevée. Les échanges animés qui ont suivi ont montré combien il peut être 
difficile de lancer un débat raisonné sur le recoupement de l’exclusion des 
castes et des sexes en Inde, et la nécessité qu’il y a de construire des réponses 
multidimensionnelles qui permettent aux femmes Dalits de diriger. 

Comme en Inde, le harcèlement sexuel dans les médias est une préoccupation 
majeure au Cameroun. La journaliste primée Comfort Mussa a lancé la 
campagne #StopSexualHarassment237 en août, recrutant rapidement des 
femmes journalistes pour lutter contre le sexisme dans les rédactions des 
médias. La campagne a utilisé les réseaux sociaux pour offrir aux femmes 
un espace sûr où elles peuvent partager leurs histoires, puis a commencé 
à établir des liens avec des éducateurs en journalisme et des directeurs de 
médias pour définir ce qui constitue du harcèlement sexuel sur le lieu de 
travail dans les médias et conscientiser davantage sur la question.

Canada et Etats-Unis : les femmes 
manifestent
L’investiture du président Trump en janvier 2017 a provoqué des marches 
massives de femmes, aux États-Unis, au Canada et ailleurs. À l’occasion de 
son premier anniversaire en 2018, les militants canadiens ont maintenu 
cet esprit vivant, lorsque des organisations qui s’étaient formées dans la 
foulée des marches de 2017 ont travaillé ensemble pour organiser une 
série de rassemblements à travers le Canada, mobilisant des milliers de 
personnes. Parmi les questions à l’ordre du jour, mentionnons la condition 
des femmes des Premières nations, la misogynie et le nationalisme blanc, 
la sous-représentation des femmes en politique et le besoin d’une nouvelle 
génération de femmes leaders. Le mois suivant, des milliers de personnes 
sont descendues dans les rues de Vancouver pour commémorer les femmes 
des Premières nations assassinées et disparues du Canada. Les femmes des 
Premières nations sont trois fois plus susceptibles que les autres femmes 
d’être victimes de violence familiale et de meurtre ; comme en Inde, 
différentes formes d’exclusion se recoupent et se renforcent mutuellement.

Aux États-Unis, la détermination du président Trump à nommer le politicien 
de droite Brett Kavanaugh à la Cour suprême a été une préoccupation 
importante des femmes militantes en 2018. Avant sa nomination, Christine 
Blasey Ford s’est avancée pour alléguer que Kavanaugh l’avait agressée 
sexuellement lorsqu’ils étaient étudiants. Plusieurs allégations similaires 
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ont suivi. La réaction de beaucoup à droite a été d’attaquer ceux qui se sont 
manifestés : lors d’un rassemblement en octobre, le président Trump s’est 
moqué de Ford, et sa crédibilité a été mise en doute. Lors d’une audience 
spéciale au cours de laquelle Kavanaugh et Ford ont tous deux témoigné, 
Ford a été interrogée durement mais est restée calme, tandis que beaucoup 
ont considéré que Kavanaugh avait fait preuve d’émotion et de violence, 
et s’était montré partisan, mettant en doute sa capacité à agir de façon 
impartiale en tant que juge à la Cour suprême.

Des foules massives ont protesté en septembre devant la Cour suprême 
et les bâtiments du Capitole à Washington DC, alors que les audiences se 
tenaient. Environ 300 personnes auraient été arrêtées, dont 60 personnes 
accusées d’»activités de manifestation illégales» après avoir bloqué une rue 
près du site. Il y a eu des affrontements entre les manifestants et certains 
sénateurs qui méprisaient ouvertement les militants, y compris ceux qui 
avaient partagé leurs histoires d’abus sexuels. Cependant, de façon plus 
positive, c’est à la suite d’une intervention de la part de victimes d’agression 
sexuelle que le sénateur républicain Jeff Flake a été convaincu de changer 
sa position et de soutenir de nouvelles enquêtes concernant Kavanaugh. En 
comparaison, le président Trump a fait l’affirmation ridicule et non fondée 
que les manifestants étaient des «professionnels rémunérés» financés par 
George Soros, la figure détestée favorite de l’extrême droite; comme indiqué 
ailleurs dans ce rapport (voir section 3). Ce fut une tactique courante utilisée 
par les dirigeants politiques de droite pour salir l’image des activistes en 
2018. 

Malgré les protestations, lors du vote crucial pour confirmer Kavanaugh dans 
son rôle, les sénateurs ont voté presque entièrement selon la ligne du parti, 
ce qui a conduit à une décision en faveur de sa reconduction. Les militantes 
vont maintenant s’inquiéter de l’influence des opinions conservatrices 
de Kavanaugh sur les futures décisions de la Cour suprême, tandis que le 
traitement sévère que Ford a reçu des forces conservatrices et des médias 
pourrait dissuader d’autres femmes de se présenter comme dénonciatrices 
et de contester le pouvoir établi dans le futur.

Les manifestants se sont rassemblés devant les portes du 
Capitole pour protester contre la reconduction de Brett 
Kavanaugh en tant que juge de la Cour Suprême des Etats-Unis. 

Crédit: Chip Somodevilla/Getty Images
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Dans un contexte politiquement polarisé, les événements entourant la 
nomination de Brett Kavanaugh ont réaffirmé le pouvoir du patriarcat. Ils 
ont montré que les hommes puissants, y compris le président, qui a bien sûr 
été confronté à de nombreuses allégations d’inconduite sexuelle, peuvent 
choisir d’ignorer les voix des femmes lorsque celles-ci se heurtent à leurs 
préjugés politiques. Ils ont marqué la confiance croissante d’un mouvement 
de réaction masculine de droite envers #MeToo et #TimesUp qui cherche à 
présenter les hommes comme des victimes du mouvement. Il est à noter 
que, selon les sondages, les opinions sur Brett Kavanaugh sont largement 
divisées selon le sexe : si la plupart des femmes s’opposent à sa confirmation, 
à 55% contre 37%, la plupart des hommes la soutiennent, à 49% contre 
40%. Il y a de toute évidence de profondes divisions et beaucoup de travail 
à faire. Mais de façon plus positive, les membres du mouvement #MeToo 
et #TimesUp ont eu le sentiment que leur cause avait pris un nouvel élan 
qui s’est poursuivi jusqu’aux élections de novembre, où un certain nombre 
de femmes militantes progressistes d’origines diverses ont été élues au 
Congrès pour la première fois. Ils ont également eu l’impression d’avoir 
été en connexion avec des victimes d’abus sexuels, ce qui a permis à ces 
derniers de raconter leur histoire.

Revendiquer les droits des femmes 
autour du globe
Les exemples ci-dessus ne sont que quelques exemples parmi les nombreuses 
mobilisations de 2018 pour revendiquer les droits des femmes. Cinq millions 
de personnes auraient participé à la première «grève féministe» nationale 
en Espagne en mars, protestant contre la discrimination sexuelle, la 
violence domestique et l’écart de rémunération entre les sexes. Les piquets 
de grève ont temporairement paralysé des parties clés de Barcelone, et 
de nombreuses femmes politiques espagnoles parmi les plus connues ont 
publiquement exprimé leur soutien à la grève.

L’Afrique du Sud a également été le théâtre de manifestations dirigées 
par des femmes, sous la bannière #TotalShutDown, en août, avec des 

milliers de manifestants dans plusieurs villes contre la violence sexiste. Les 
manifestations se sont propagées au Lesotho voisin. Cependant, à la suite 
de la marche, les organisateurs sud-africains de la manifestation ont fait face 
à des accusations de violence et d’intimidation à l’encontre du président 
pour avoir organisé une manifestation devant le siège du gouvernement.

Les femmes de Vanuatu tentent de contester leur exclusion du cœur du 
pouvoir. Les 52 sièges du Parlement de Vanuatu sont actuellement tous 
occupés par des hommes. En juillet, pour commencer à contester cette 
décision, le Conseil national des femmes du Vanuatu a créé un nouveau 
parti, le Parti démocratique Leleon Vanua, pour présenter des candidatures 
féminines aux prochaines élections, prévues en 2020. Leur objectif est 
d’obtenir une représentation féminine de 50 % au parlement.

Même dans le contexte très restrictif de l’Egypte, les femmes ont créé leur 
propre traduction de #MeToo, ‘Ana Kaman’, et certaines femmes se sentent 
lentement capables de partager leurs expériences de harcèlement sexuel, 
dans un contexte où le harcèlement est institutionnalisé et où signaler les 
abus à la police risque de causer plus de problèmes qu’il n’en résout. Mais 
les militants qui tentent de mener la lutte risquent de payer un lourd tribut. 
En septembre, l’actrice Amal Fathy a été condamnée à deux ans de prison 
pour «diffusion de fausses nouvelles» pour avoir publié sur Facebook une 
vidéo décrivant son expérience de harcèlement sexuel et s’être plainte de 
l’incapacité du gouvernement à respecter les droits des femmes. Elle n’est 
pas seule : Mona el-Mazbouh, citoyenne libanaise, a été condamnée à huit 
ans de prison pour avoir publié une vidéo similaire en juillet avant de voir 
sa peine réduite et d’être expulsée, tandis que Mozn Hassan, fondatrice 
et directrice exécutive de Nazra for Feminist Studies, a été victime d’une 
longue campagne de harcèlement judiciaire pour avoir supposément 
accepté des subventions étrangères.

Iran : des femmes se lèvent et laisse 
tomber le voile
Dans un autre pays très opprimé, l’Iran, des femmes se sont courageusement 
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Vida Movahed, agitant son hidjab blanc alors qu’elle se tenait debout 
sur une borne-fontaine dans une rue animée de la capitale, Téhéran, 
est devenue virale sur les médias sociaux et elle-même ainsi que 
des manifestantes comme elle, ont été surnommées les « Girls of 
Revolution Street ». Elle l’a fait un jour avant que des manifestations 
de masse n’éclatent dans diverses villes d’Iran contre toute une série 
d’autres problèmes. Il semble qu’après que cette photo soit devenue 
virale, plusieurs ont suivi son exemple. Cela s’est produit tout au long 
de plusieurs semaines ou mois. 

Cependant, il n’est pas sûr que les femmes qui ont agité leurs hijabs 
en public pendant les premiers mois de 2018 faisaient partie de 
la campagne de Masih. Certaines ont dit qu’elles avaient agi de 
façon indépendante parce qu’elles voulaient simplement faire une 
déclaration sur quelque chose en quoi elles avaient toujours cru.

Cela n’a pas été un événement isolé. Jasmin situe cette dernière protestation 
dans le cadre d’une tradition de lutte des femmes contre ce symbole de la 
répression de leurs droits, qui dure depuis des décennies :

En Iran, les femmes se battent pour leurs droits depuis la Révolution 
islamique. Peu de temps après la mise en place du hidjab obligatoire, 
beaucoup sont descendues dans la rue pour dire qu’elles ne 
l’appuyaient pas. Certaines marchaient bras dessus bras dessous, 
les cheveux flottant librement, exigeant que le hijab soit un choix. 
Mais le hijab a de toute façon été imposé par la force jusqu’à ce que 
le tribut de la résistance devienne très lourd.

Mais les femmes en Iran n’ont pas reculé. Au cours des quatre 
dernières décennies, elles ont contesté cette loi de diverses façons, 
y compris indirectement. Au début de la révolution, les femmes 
devaient se soumettre strictement au hidjab, ne montrant 
pratiquement aucune peau en dehors de leur visage et de leurs 
mains. Mais au fil des années, alors que certaines femmes pieuses 
continuaient à porter strictement le hijab, beaucoup d’autres ont 

présentées pour protester contre le port du hijab. En Iran, toutes les femmes 
doivent porter le voile lorsqu’elles sortent de chez elles et risquent des 
punitions si elles ne le font pas. Le fait que le port du hidjab soit obligatoire, 
plutôt qu’un choix de chacune, est donc un symbole de la répression 
continue des femmes depuis la Révolution islamique de 1979, dans une 
société où les femmes sont traitées comme des citoyens de seconde classe 
et systématiquement privées des mêmes droits que les hommes. Dans un 
geste de protestation qui a commencé à la fin de 2017 et s’est poursuivi 
jusqu’en 2018, les femmes ont commencé à enlever leur foulard. Les 
manifestations anti-hijab ont été diffusées sur les réseaux sociaux, et, bien 
qu’elles n’aient pas été couvertes par les médias d’Etat iraniens, elles ont été 
suivies dans le monde entier.

Jasmin Ramsey du Centre pour les droits de l’homme en Iran décrit la 
manifestation :

Plusieurs femmes – au moins 30 – sont sorties dans la rue, ont 
enlevé leurs hijabs en public et les ont agités sur un bâton ou avec 
leurs mains. Certains hommes l’ont également fait pour soutenir ces 
femmes. C’est devenu le début de ce qui semblait être un nouveau 
mouvement – certes, un petit mouvement – avec des femmes qui se 
livrent à la désobéissance civile contre la loi du port obligatoire du 
hijab, notamment en marchant dans la rue sans hijab, et en affichant 
des photos d’elles-mêmes sur les réseaux sociaux. La grande majorité 
de ces femmes n’ont manifesté aucun désir de rendre le hijab illégal; 
elles disent plutôt que ce devrait être un choix. De manière générale, 
il s’agissait donc de manifestations contre le hijab obligatoire.

Ce mouvement particulier a été lancé par Masih Alinejad, une 
militante iranienne vivant en exil aux Etats-Unis. Il y a quelques 
années, elle a lancé une campagne sur les réseaux sociaux, 
#MyStealthyFreedom, pour encourager les femmes en Iran à 
marcher librement sans se couvrir la tête et à partager des photos 
d’elles-mêmes sans voile. Fin décembre 2017, la photo d’une femme, 
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commencé à le repousser de plus en plus loin, alors aujourd’hui si vous marchez dans les rues 
de Téhéran, vous pouvez voir beaucoup de cheveux qui apparaissent devant et même un peu 
à l’arrière. Les femmes portent maintenant des vêtements plus moulants et montrent aussi un 
peu plus de peau. Les femmes portent le hijab à la mode et essaient de l’intégrer dans leur style 
; elles continuent à repousser les limites. Il est très intéressant de voir comment le hidjab a été 
remis en question et reformulé de façon créative par les femmes iraniennes au fil des années.

Sohrab Razzaghi du Volunteer Activists Institute situe les manifestations du hijab dans un contexte 
plus large d’activisme émergent mené par des femmes et des jeunes :

L’émergence d’une nouvelle génération de militants de la société civile dans des domaines tels 
que les droits des femmes et des jeunes, la solidarité communautaire et l’environnement a été 
un développement récent important de la société civile iranienne. Bien que leur nombre ne soit 
pas élevé, cette nouvelle génération a pris l’initiative d’élargir la société civile et de remettre 
en question les politiques gouvernementales sur les questions qui lui tiennent à cœur. Ils ont 
lancé un certain nombre d’initiatives civiques créatives, en ligne et hors ligne, comme I am 
Lake Urmia, qui a mobilisé d’énormes efforts pour sensibiliser la population à la dégradation 
de l’environnement et faire pression pour que des mesures soient prises afin d’empêcher que 
le lac Urmia du nord-ouest de l’Iran ne se dessèche complètement. Une autre initiative, Wall 
of Kindness, a créé des espaces muraux dans les quartiers où les citoyens pouvaient accrocher 
des vêtements inutiles pour ceux qui en avaient besoin. La Campagne pour changer le visage 
masculin du Parlement a attiré l’attention sur la faible représentation des femmes parmi les 
législateurs et demandé instamment que davantage de femmes soient élues au Parlement.

Le courage civique et l’audace sont deux caractéristiques importantes de cette nouvelle 
génération d’activistes qui ont réussi à déchirer les mythes du pouvoir du passé. Les protestations 
sociales n’ont cessé de s’intensifier ces dernières années, en particulier depuis l’investiture du 
Président Hassan Rouhani en 2013. Leur effet conjugué modifie le paysage de la société civile 
iranienne.

Mais, comme on pouvait s’y attendre, étant donné les tensions qu’elles ont révélées, les protestations 
ont subi des contrecoups, tant de la part des forces étatiques que des groupes conservateurs de la 
société. La sœur de Masih Alinejad, Mina Alinejad, a été montrée à la télévision publique en juillet 
pour dénoncer l’activisme de sa sœur, ce qu’elle a déclaré avoir été contrainte de faire par la suite. 
C’est particulièrement sinistre. Jasmin décrit d’autres facettes de la réaction :

En Iran, les 

femmes se battent 

pour leurs 

droits depuis 

la Révolution 

islamique. 
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Les manifestantes qui se livrent à des actes pacifiques de 
désobéissance civile se sont heurtées de front aux partisans 
de la ligne dure du gouvernement. Les forces de sécurité sont 
généralement composées de conservateurs purs et durs. Il n’est 
donc pas surprenant que des manifestantes aient été harcelées 
par des agents de sécurité et que certaines aient été arrêtées. Au 
moins trois d’entre elles ont été poursuivies et risquent des peines 
d’emprisonnement avec sursis.

Nasrin Sotoudeh, avocate éminente des droits humains, a été 
arrêtée et emprisonnée peu après avoir représenté certaines de ces 
femmes. Alors qu’elle défendait l’une des manifestantes arrêtées, un 
procureur a porté plainte contre elle. Elle a maintenant été accusée 
de bien d’autres choses et risque plusieurs années de prison.

Le mari de Nasrin, Reza Khandan, et un autre militant, Farhad 
Meysami, ont également été condamnés à six ans de prison. Parmi 
les soi-disant preuves utilisées contre eux figuraient des badges 
portant la mention «Je m’oppose au hijab obligatoire», que les 
agents de sécurité ont confisqués lorsqu’ils ont fait une descente 
dans leurs maisons. Ces hommes qui se sont tenus aux côtés des 
femmes qui luttent pour leurs droits risquent maintenant six ans de 
prison chacun, sont interdits de sortie du territoire et de se connecter 
à Internet.

Il y a eu des reportages sur les réseaux sociaux où des hommes et 
des femmes réprimandaient publiquement les femmes qui ne 
portaient pas le hidjab. Les médias conservateurs, qui ont publié des 
articles accusant les manifestants d’être dirigés par des puissances 
extérieures, ont également réagi violemment. Mais ce ne sont pas 
des médias indépendants; ils sont affiliés aux services de sécurité. 

Les partisans de la ligne dure au sein du gouvernement, tant dans 
l’exécutif que dans le législatif, ont accusé les femmes de protester 
contre la loi du hijab non pas parce qu’elles avaient fait un choix, 

mais parce qu’elles étaient mal orientées et dirigées par d’autres. Ces 
gens ont refusé de reconnaître ces femmes comme des personnes 
indépendantes et autonomes d’esprit.

D’autre part, l’État n’est pas homogène et d’autres secteurs ont 
des positions plus modérées. Il est clair qu’à long terme, face à des 
questions de droits humains aussi nettes, l’État ne sait pas vraiment 
comment réagir et s’appuie sur les anciennes méthodes de répression 
pour ce qu’il considère comme des problèmes se développant 
rapidement. Il n’a pas de nouvelles solutions à ces nouveaux 
problèmes. Des études récentes commandées par le gouvernement 
montrent qu’au moins la moitié de la population iranienne s’oppose 
au hijab obligatoire. Un groupe parlementaire a réalisé une autre 
étude qui a finalement proposé différents scénarios pour faire face 
au désir croissant de faire du hijab un choix, y compris une application 
moins stricte. Cela indique que le gouvernement est bien conscient 
qu’une partie importante et croissante de la population ne respecte 
pas cette politique et qu’il envisage peut-être d’autres options.

Compte tenu de ces différents courants au sein de la société iranienne et 
d’un potentiel évident de réforme, Jasmin conclut qu’il est important pour le 
monde extérieur de ne pas essayer de diriger la lutte, mais plutôt d’amplifier 
les voix pour le changement :

Il est important de comprendre que le mouvement des femmes en 
Iran est indépendant et existe depuis des décennies. Les femmes qui 
la dirigent depuis l’intérieur de l’Iran et qui prennent tous les risques 
disent que le changement doit être apporté par le peuple iranien lui-
même. Les militantes iraniennes n’ont pas besoin de mes ou de vos 
conseils. Ce dont elles ont besoin, c’est que leur voix et leurs actions 
soient amplifiées et que les violations des droits de l’homme commises 
contre elles soient documentées et fassent l’objet de protestations. Il 
faut une médiatisation nuancée qui mette en lumière non seulement 
les mauvaises mais aussi les bonnes choses qui se passent en Iran, 
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afin que les gens comprennent bien le pays et ses problèmes et soient 
capables d’en discuter de façon constructive et intelligente.

La sensibilisation et le plaidoyer constructif sont essentiels. Lorsque 
des fonctionnaires, des hommes d’affaires ou des célébrités 
s’entretiennent avec des responsables iraniens, y compris des 
homologues iraniens d’autres pays et d’organisations internationales, 
telles que l’ONU et l’UE, ils devraient soulever les questions relatives 
aux droits de l’homme qui font l’objet de protestations dans les rues et 
par les activistes. Ils devraient demander : pourquoi les femmes sont-
elles arrêtées pour avoir enlevé leurs hijabs ? Pourquoi les femmes 
sont-elles détenues en tant que prisonnières politiques et privées du 
droit de voir leur famille comme punition pour avoir participé à une 
manifestation pacifique pour leurs droits fondamentaux? 

Il est également important que le peuple iranien puisse s’engager, 
communiquer et faire l’expérience du monde à l’extérieur des 
frontières de son pays de la même manière que vous et moi le 
pouvons. Le gouvernement n’autorise pas la liberté d’Internet, donc 
d’autres pays ne devraient pas mettre en œuvre des mécanismes 
qui empêchent les Iraniens d’accéder aux outils et services qui leur 
permettent d’échapper à la censure en ligne. Les autorités iraniennes 
ne veulent pas que des militants et d’autres personnes ciblées par 
l’État voyagent à l’extérieur du pays, et dans certains cas même à 
l’extérieur de leur province, pour parler de leurs problèmes, de sorte 
que les autres pays ne devraient pas aider ces acteurs étatiques en 
faisant la même chose et en interdisant aux Iraniens de pénétrer sur 
leur territoire. Plus important encore, les Iraniens ne devraient pas 
être empêchés d’avoir accès aux biens et médicaments humanitaires 
de base en raison du rétablissement des sanctions. L’ensemble de 
la communauté internationale doit s’unir pour veiller à ce que ces 
canaux restent ouverts.

Lorsque les Iraniens descendent dans la rue pour protester ou 
manifestent individuellement en agitant un hijab ou en demandant 

Les femmes iraniennes ont pris le risque d’être envoyées en prision 
en défiant publiquement la loi qui rend obligatoire le port du hijab. 

Crédit: Twitter, #MyStealthyFreedom
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au pays de réviser sa politique en postant sur Twitter ou sur Facebook, 
ils prennent des risques majeurs qui changent leur vie. Beaucoup ont 
été emprisonnés pendant des années pour avoir fait ces choses. Il est 
de notre responsabilité, en tant que personnes tenant ces droits pour 
acquis, d’écouter, d’apprendre et d’amplifier leur voix. Ils ouvrent la 
voie pour que nous puissions suivre leur exemple.

La journée internationale des 
femmes : un moment clé
Dans plusieurs des exemples ci-dessus, la célébration de la Journée 
internationale de la femme le 8 mars a permis aux femmes de descendre 
dans la rue pour revendiquer leurs droits. La journée a été marquée dans 
le monde entier. Un groupe de femmes rohingyas du Bangladesh s’est 
organisé sous la bannière de Shanti Mohila («femmes de paix») et a organisé 
une manifestation le 8 mars pour protester contre le traitement injuste 
dont leur peuple est victime. Portant des banderoles et chantant, plus de 
250 personnes ont marché à travers le camp de réfugiés de Kutupalong-
Balukhali, qui est devenu leur foyer involontaire. L’initiative est venue après 
qu’un groupe d’environ 400 femmes rohingyas se soit réuni dans les camps 
de réfugiés pour formuler une liste de revendications, notamment pour que 
leur identité rohingya, refusée au Myanmar, soit reconnue, que leur liberté 
religieuse soit respectée et que leurs terres au Myanmar leur soient rendues.

Lors de la Journée internationale de la femme au Népal, des femmes 
ont défilé dans les rues de la capitale, Katmandou, portant des t-shirts 
#RageAgainstRape pour protester contre un nombre croissant d’actes 
de viol. Sous la bannière One Billion Rising, des militantes mongoles ont 
tricoté des centaines de «pussyhats» rouges – des chapeaux aux oreilles de 
chat stylisées – et les ont portés en signe de protestation contre la violence 
fondée sur le genre. Une enquête réalisée en 2017 a révélé que 31 % des 
femmes mongoles avaient subi des violences sexuelles ou physiques de 
la part de leur partenaire, mais que peu d’entre elles avaient signalé des 
agressions même graves. Une coalition d’OSC fait maintenant pression pour 

que les lois du travail de la Mongolie adoptent une position plus stricte sur 
le harcèlement sexuel.

En Serbie, à l’occasion de la Journée internationale de la femme, neuf 
organisations ont travaillé ensemble pour organiser une manifestation dans 
la capitale, Belgrade, afin d’exiger la fin de la violence sexiste et la protection 
des droits des femmes en matière de reproduction et de travail. Sous la 
bannière «Mort au fascisme – Liberté aux femmes», la manifestation a attiré 
l’attention sur les attaques contre les droits venant de groupes patriarcaux, 
conservateurs et d’extrême droite nouvellement enhardis. Plus tard dans 
l’année, en septembre, plus d’un millier de mères, de femmes enceintes 
et leurs familles se sont réunies à Belgrade, et d’autres manifestations ont 
eu lieu ailleurs en Serbie, dans le cadre de l’initiative «Mothers rule», pour 
protester contre les changements apportés à la loi sur le soutien financier 
des familles avec enfants. Cependant, le gouvernement a contre-attaqué 
les manifestants, le ministre du Travail les qualifiant de «politiquement 
partisans.»

Un contrecoup à l’activisme des 
femmes
Plusieurs de ces cas démontrent l’hostilité de l’État et de la société à 
l’égard des femmes lorsqu’elles tentent de revendiquer leurs droits. Il y a 
malheureusement beaucoup d’autres exemples, y compris autour de la 
Journée internationale de la femme. Le mouvement KazFem du Kazakhstan a 
été contraint d’annuler sa marche prévue après que l’une des organisatrices, 
Veronica Fonova, a reçu la veille la visite de la police à son domicile et a été 
menacée de représailles. La police a révélé qu’ils surveillaient ses activités 
sur les réseaux sociaux.

Dans la Turquie répressive, plusieurs manifestations à l›occasion de la 
Journée internationale de la femme ont été autorisées, mais d›autres se 
sont vues refuser l’autorisation pour des raisons de sécurité. Alors que 
la manifestation dans la ville la plus peuplée de Turquie, Istanbul, a été 
pacifique, une force excessive a été utilisée contre une manifestation 
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dans la capitale, Ankara, avec des gaz lacrymogènes et l’arrestation de 15 
personnes. Les manifestations se sont concentrées sur des questions telles 
que la violence domestique, l’inégalité et les droits des Kurdes.

Depuis plus de deux décennies, les mères du samedi, un groupe de femmes 
kurdes, organisent des sit-in silencieux et des veillées communautaires 
pour protester contre les disparitions forcées et les assassinats politiques 
en Turquie dans les années 1980 et 1990. Alors même que la répression 
de l’Etat s’est intensifiée ces dernières années, la veillée pacifique d’une 
demi-heure du samedi, au cours de laquelle les participants montrent 
des photos de leurs proches disparus, a été l’une des rares manifestations 
encore autorisées ayant lieu près de la place Taksim, au centre d’Istanbul. 
Leur 700ème rassemblement historique devait avoir lieu le 25 août, mais 
pour l’empêcher, la police a lancé une répression brutale à l’aide de gaz 
lacrymogènes et de pastilles de plastique. Une centaine de personnes ont 
été arrêtées, dont une femme de 82 ans qui avait été parmi les premières 
à protester en 1995. En réponse, les organisateurs ont déposé une plainte 
pénale au motif qu’ils avaient été maltraités et que leur droit de réunion 
avait été injustement bafoué. Ces veillées ont ensuite été interdites par les 
autorités, qui ont affirmé que des groupes terroristes y étaient impliqués, 
mais les mères du samedi ont continué à défier les menaces et à se réunir 
en un autre lieu.

Le gouvernement de l’Arabie saoudite a attiré l’attention de la communauté 
internationale lorsque les femmes ont été autorisées à conduire pour la 
première fois en juin, mais sa réputation s’est effondrée à la suite du meurtre 
brutal du journaliste Jamal Khashoggi à son consulat à Istanbul en octobre. 
Mais même avant cette attaque notoire, les femmes défenseurs des droits 
humains connaissaient la force de la répression de l’Etat contre les voix qui 
défient le pouvoir en place.

Plus d’une douzaine de femmes défenseurs des droits humains, dont 
certaines sont parmi les militantes les plus en vue du pays, ont été arrêtées 
dans le cadre d’une manœuvre manifestement répressive en 2018. Parmi 
les personnes détenues figuraient plusieurs défenseurs du droit des femmes 

En mars, des milliers de personnes ont manifesté dans la 
célèbre rue Istiklal d’Istanbul durant une manifestation 
pour la Journée Internationale de la Femme. 

Crédit: Chris McGrath/Getty Images
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à conduire, qui ont été enfermées avant même d’avoir eu l’occasion de 
jouir de cette liberté durement acquise. Les autorités, après avoir fait cette 
concession, craignaient manifestement qu’elle ne soit l’occasion pour les 
femmes de revendiquer davantage les droits fondamentaux qui leur sont 
encore refusés, notamment la fin du système de tutelle détesté qui rend 
les femmes soumises à leur mari ou à un parent masculin. Les détentions 
ont montré comment la contestation simultanée du pouvoir de l’Etat et du 
patriarcat enraciné de l’Arabie saoudite met particulièrement en danger 
les femmes défenseurs des droits humains. Les médias d’État ont qualifié 
les femmes détenues de traîtresses et les ont accusées d’être des agents 
de puissances étrangères, et ces femmes auraient été soumises à des 
mauvais traitements, notamment à la torture et au harcèlement sexuel, en 
détention.

Comme l’a montré l’assassinat de Jamal Khashoggi, même en dehors de 
l’Arabie saoudite, le fait de vivre à l’abri de la répression de l’État n’est pas 
une garantie. Manal al-Charif, une militante des droits des femmes qui vit en 
exil en Australie, a déclaré avoir reçu des appels téléphoniques des forces 
de sécurité saoudiennes lui demandant de cesser son activisme, ainsi que 
des menaces de mort en ligne.

Avec un espace civique fermé, ce qui signifie qu’aucune OSC nationale 
indépendante qui pourrait défendre les droits des femmes détenues n’est 
autorisée à fonctionner, la société civile internationale s’est mobilisée pour 
soutenir les femmes. En octobre, plus de 170 OSC ont demandé à l’ONU de 
suspendre l’adhésion de l’Arabie saoudite au Conseil des droits de l’homme 
de l’ONU. En guise de solidarité, des femmes du Royaume-Uni ont organisé 
une manifestation devant l’ambassade saoudienne en août.

Irlande : les efforts de mobilisation 
de la société civile payent avec le 
vote en faveur de l’avortement
Le droit à l’avortement a fait l’objet d’une attention particulière dans 
plusieurs pays en 2018, avec quelques avancées notables. Celles-ci ne 

sont pas le fruit du hasard, mais le résultat d’une campagne de la société 
civile consciencieuse et soutenue qui s’est souvent prolongée pendant des 
années.

Ce fut certainement le cas en Irlande, où, lors d’un référendum historique en 
mai, les citoyens ont voté en faveur de la légalisation de l’avortement. Ils se 
sont rendus en grand nombre et dans tout le pays pour renverser de manière 
décisive – à 66 pour cent contre 34 pour cent – le huitième amendement 
à la Constitution de 1983, qui avait interdit l’avortement, obligeant les 
femmes irlandaises à recourir à des mesures risquées et illégales ou à se 
rendre au Royaume-Uni pour y subir un avortement. Dans un renversement 
symbolique de ces voyages, des milliers de citoyens irlandais vivant à 
l’étranger sont retournés chez eux pour voter, et beaucoup ont partagé 
leurs voyages sur les réseaux sociaux avec le hashtag #HomeToVote. 

Dans une société longtemps considérée comme conservatrice, où l’Église 
catholique avait une grande influence, le vote, et la marge décisive, faisait 
partie d’une série de profonds changements sociaux obtenus par les récents 
référendums (voir aussi section 3). Elle s’est appuyée sur une avancée clé 
réalisée précédemment grâce à la mobilisation de la société civile, lorsque 
l’Irlande est devenue le premier pays au monde à légaliser le mariage 
homosexuel par vote populaire en 2015.

De nombreux commentateurs ont semblé surpris par la victoire décisive 
de la campagne du Oui, mais pour ceux qui avaient déployé les efforts 
nécessaires, le vote reflétait une vague croissante de changement qu’ils 
avaient consacré des années à entretenir. Ivana Bacik, sénatrice irlandaise 
et militante du droit à l’avortement, décrit la taille et l’ampleur du vote :

Les commentateurs n’ont pas tardé à qualifier le oui de jeune et 
urbain, mais les hommes et les femmes, urbains et ruraux et de tous 
les groupes d’âge sauf les plus de 65 ans, ont voté pour l’abrogation. 
Cet appui retentissant dans tous les groupes démographiques 
donne une grande assurance que le peuple irlandais est prêt pour le 
changement. Un sondage a révélé que le principal facteur d’influence 

https://www.civicus.org/index.php/media-resources/media-releases/3636-free-saudi-women-coalition-calls-for-immediate-release-of-saudi-women-activists
https://www.smh.com.au/world/middle-east/sydney-woman-receives-death-threats-over-saudi-campaign-20181015-p509ss.html
http://www.civicus.org/images/CIVICUS_ESOHR_ADHRB_Joint_UPR_Saudi_Arabia_UPR_3rd_Cycle.pdf
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/3584-saudi-arabia-over-160-groups-call-for-accountability-following-murder-of-journalist-and-widespread-arrest-of-women-s-rights-defenders
https://www.independent.co.uk/news/world/middle-east/saudi-arabia-embassy-womens-rights-protest-london-drivers-100-days-amnesty-international-a8504436.html
https://monitor.civicus.org/country/ireland/
https://www.irishtimes.com/news/social-affairs/ireland-s-abortion-referendum-result-in-five-charts-1.3509845
https://s2.washingtonpost.com/6aaee0/5b0be970fe1ff63b7973fb36/aW5lcy5wb3VzYWRlbGFAY2l2aWN1cy5vcmc%3D/9/64/f32c08005be64a49542f550b8430dafc
https://www.civicus.org/index.php/re-imagining-democracy/stories-from-the-frontlines/3353-ireland-the-a-b-c-and-x-of-civil-society-activism
https://www.theguardian.com/world/2015/may/23/gay-marriage-ireland-yes-vote
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/3200-reimagining-democracy-the-irish-referendum-an-exercise-in-deliberative-democracy
http://www.ivanabacik.com/
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pour les électeurs était le droit des femmes de choisir. Cela en dit 
long sur le respect de la santé des femmes dans la société irlandaise. 
Le même sondage a révélé que 24 % des électeurs qui ont voté oui 
avaient changé d’avis au cours des cinq dernières années.

Au fil des années, l’opinion publique s’est tournée vers l’abrogation 
de l’interdiction et l’avortement légal en Irlande. Ce changement 
a également été influencé par un certain nombre d’affaires de 
droit international dans lesquelles l’État irlandais a violé les droits 
fondamentaux des femmes en les forçant à mener des grossesses 
à terme même lorsqu’elles savaient que leur bébé ne naîtrait 
pas vivant. L’expérience positive du référendum sur le mariage 
homosexuel en 2015 a montré que le peuple irlandais était capable 
d’une grande compassion et qu’une campagne de la société civile 
pour le changement social pouvait être couronnée de succès.

Ivana poursuit en racontant comment les messages clés de la campagne ont 
interpellé les gens :

Le principal message du côté du Oui était qu’une affaire privée 
a parfois besoin d’un soutien public, ce qui a eu un véritable écho 
auprès des électeurs. Un certain nombre de personnes et de couples 
courageux ont raconté qu’ils avaient dû se déplacer pour avorter, ce 
qui a également touché une corde sensible. L’objectif de la campagne 
du Oui était très clair  : les femmes irlandaises se font avorter par 
milliers chaque année, soit en voyageant au Royaume-Uni, soit en 
prenant des pilules abortives non réglementées en Irlande. Un vote 
en faveur de l’abrogation nous permet d’aborder cette réalité et de 
traiter les femmes avec compassion et avec les soins dont elles ont 
besoin pendant cette période difficile. La campagne s’est également 
engagée avec succès auprès des électeurs masculins.

Linda Kavanagh de la Campagne pour le droit à l’avortement décrit les 
années de campagne qui ont mené au vote :

Mon organisation, la Campagne pour le droit à l’avortement (the 
Abortion Rights Campaign), a débuté en 2012. Nous avons commencé 
à travailler en réaction à deux incidents majeurs concernant le droit 
à l’avortement qui se sont produits en Irlande en 2012. Au cours de 
l’été de cette année-là, Youth Defence, une organisation anti-choix 
très militante, a installé des panneaux d’affichage dans tout Dublin, 
disant que l’avortement blessait les femmes, stigmatisant les femmes 
qui avaient avorté et disant beaucoup de choses infondées. Les 
manifestations qui ont eu lieu en réaction à cette campagne ont été 
les plus grandes manifestations pro-choix depuis longtemps. Nous 
organisions également des manifestations en ligne, sur Facebook et 
Twitter, ce qui a facilité la diffusion de l’information, de sorte que les 
protestations ont été assez nombreuses. La première Marche pro-
choix, qui s’est tenue en septembre 2012, a réuni quelques milliers 
de personnes. C’était la plus grande depuis une dizaine d’années.

Un mois plus tard, Savita Halappanavar est morte. Savita était 
enceinte et est morte parce qu’on lui a refusé un avortement. On 
lui avait dit qu’elle allait faire une fausse couche et qu’il y avait 
un risque d’infection mais, selon la loi, les médecins n’étaient pas 
autorisés à intervenir avant que sa vie ne soit en danger. Ce fut un 
véritable déclencheur qui nous a mis sous les feux de la rampe à 
l’échelle mondiale. Peu après, en janvier 2013, la Campagne pour le 
droit à l’avortement a commencé ses activités.

La mort de Savita a été un tournant  : beaucoup de jeunes ont 
commencé à partir quand cela s’est produit. À partir de ce moment, 
les Marches pour le choix sont devenues de plus en plus grandes 
chaque année, et à un moment donné, nous avons compris que 
nous devions convoquer un référendum pour abroger le Huitième 
amendement et faire pression pour un changement politique. Nous 
avions déjà fait des vagues pendant un certain temps, marchant 
dans les rues et devenant de plus en plus grands et forts.

https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/3294-people-have-power-even-if-they-don-t-usually-feel-like-they-do
https://www.abortionrightscampaign.ie/
https://www.thejournal.ie/pro-choice-march-dublin-2-615912-Sep2012/
https://www.thejournal.ie/pro-choice-march-dublin-2-615912-Sep2012/
https://www.thelily.com/how-one-womans-story-sparked-an-abortion-rights-movement-in-ireland/
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organisé des séances de formation sur l’engagement civique au 
cours desquelles nous donnions aux gens de l’information sur le 
fonctionnement des référendums, le fonctionnement de la loi, ce 
qu’elle dit sur la question, ce que nous pouvons faire et quelle est 
notre position concernant l’avortement libre, sécuritaire et légal. 
Et ça a marché ! Nous avons réussi à faire inscrire cette question à 
l’ordre du jour.

Linda souligne également l’importance à la fois des réseaux sociaux et des 
campagnes populaires qui se sont étendues bien au-delà de la capitale :

Il est essentiel d’utiliser les réseaux sociaux pour créer un espace 
permettant aux gens d’avoir une discussion nuancée sur ces 
questions. Avec les médias traditionnels, nous avions les mains 
liées, car lorsqu’il s’agit de questions controversées, ils sont tenus 
de fournir une «médiatisation équilibrée». Tout radiodiffuseur qui 
reçoit un financement de l’État doit allouer un temps d’antenne 
égal aux deux parties. Même si quelqu’un racontait son histoire de 
besoin d’avorter et de devoir se rendre au Royaume-Uni, en disant 
exactement ce qui lui était arrivé, il y aurait quelqu’un qui serait 
appelé pour «équilibrer» cela. La règle a été interprétée de façon 
très large, de sorte qu’elle s’appliquait non seulement pendant la 
campagne référendaire, mais aussi pendant des années auparavant. 
C’était très étouffant.

Nous avons dû contourner les médias grand public pour atteindre 
la population. Heureusement, nous vivons à l’époque des réseaux 
sociaux, et nous y avons consacré beaucoup d’efforts et donné aux 
gens le langage et la nuance nécessaires pour parler de ces choses. 
Nous avions l’habitude d’entendre des discussions sur la moralité de 
l’avortement qui parlaient en termes binaires de bien ou mal : il n’y 
avait pas de terrain d’entente pour les gens qui n’étaient pas à l’aise 
avec l’avortement mais qui pensaient que le statu quo était mauvais, 
et il n’y avait aucune place pour en parler.

Au début de l’année 2016, Amnesty International a commandé un 
sondage qui a révélé un soutien écrasant en faveur du changement, 
avec une ventilation de la position des gens sur les différentes causes 
de l’avortement légal, notamment l’inceste, le viol, les risques pour 
la santé de la femme et les anomalies fœtales. Un peu moins de 40 
pour cent étaient en faveur de l’accès des femmes à l’avortement 
comme elles l’entendent, tandis qu’environ 40 pour cent étaient en 
faveur de l’accès à l’avortement uniquement dans des circonstances 
très restrictives. De notre côté, nous avons estimé qu’il s’agissait 
d’un soutien maximal de 45 pour cent.

Nous avons donc commencé avec une base forte et solide de plus 
de 40 pour cent, et nous savions que l’autre partie avait une base 
solide de 10 à 20 pour cent. Il y avait donc beaucoup de gens, 
environ 40 pour 100, qui ne savaient pas exactement où ils en 
étaient. C’étaient les gens qui pouvaient faire pencher la balance, 
alors nous avons dû leur parler. La pensée commune est que les 
gens qui sont incertains s’en tiendront au statu quo parce que c’est 
ce qu’ils savent. Mais nous savions que lorsque les gens obtiennent 
les faits, lorsqu’ils peuvent écouter les preuves, ils ont tendance 
à adopter une position plus pro-choix. Nous l’avons vu à maintes 
reprises et nous savions qu’il s’agissait simplement de laisser les 
gens avoir ces conversations. 

Nous sommes arrivés au point où nous devions commencer à parler 
aux politiciens pour nous assurer qu’ils comprenaient qu’ils ne 
pouvaient plus passer le problème sous silence. Nous avons donc 
décidé de faire de l’avortement une question prioritaire à l’élection 
générale de 2016 – une question clé sur laquelle les politiciens 
seraient interrogés quotidiennement lorsqu’ils frapperaient à nos 
portes pour demander nos votes. Et nous avons donné aux gens le 
langage pour parler de la question à leurs politiciens. Nous savions 
que si les politiciens rencontraient le problème encore et encore 
lorsqu’ils faisaient leur campagne, ils feraient attention. Nous avons 

https://www.amnesty.ie/wp-content/uploads/2016/03/Amnesty-International-Ireland-February-2016-Polling-Background-Doc.pdf
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Il y a eu tellement de discussions sur le web profond, les robots, les trolls et l’interférence 
possible avec la campagne – mais il y a eu des centaines de comptes Twitter pro-choix et de 
profils Facebook créés par des centaines de personnes pro-choix, et nous avions des outils 
pour protéger l’espace que nous avions créé et où ces discussions se déroulaient. Par exemple, 
un groupe de bénévoles a créé Repeal Shield, une liste publique de robots et de comptes de 
trolls. Lorsqu’un utilisateur signalait un compte en envoyant un message @repeal_shield, un 
volontaire faisait une enquête et si le compte répondait aux critères d’être un bot ou un troll, 
il était ajouté à la liste. Par conséquent, les gens pouvaient continuer à avoir une conversation 
sans interférence.

L’une des grandes leçons que l’on peut en tirer, c’est que les gens ont du pouvoir. D’habitude, ils 
n’en ont pas l’impression, mais ce qu’ils font est important. Quelqu’un cliquant sur ‘j’aime’ sur 
votre page parce qu’il aime vraiment signifie beaucoup plus que de la publicité payante. Bien 
sûr, il y a beaucoup plus dans l’activisme que de cliquer sur un message Facebook, mais chaque 
petite chose compte.

On nous dit toujours que nous ne prêchons que les convertis, mais cela s’est avéré infondé. Nous 
avons obtenu 66 pour 100 des voix. Nous n’étions pas une simple chambre de résonnance. 
C’était cela la réalité.

L’autre chose que nous avons réalisée, c’est qu’il ne pouvait pas s’agir uniquement d’une 
campagne basée à Dublin – nous devions aller au niveau national. Nous avons donc travaillé 
très dur pour créer des groupes régionaux dans tous les comtés d’Irlande. Au moment du 
référendum, il y avait un groupe pro-choix dans chaque comté. Et ces groupes ont ensuite 
formé des groupes de démarchage qui organisaient leurs propres événements et discutaient 
avec leurs politiciens.

Nous avons donné aux gens le langage et la compréhension du processus politique, et cela ne 
s’est pas produit sur les réseaux sociaux ; c’est arrivé sur le terrain. Nous parlions aux gens et ils 
relayaient l’information. Nous tenions des réunions mensuelles pour que les gens en apprennent 
davantage sur l’organisation et sur la façon dont ils pouvaient y adhérer, et quelqu’un apportait 
parfois une perspective différente, comme un migrant ou quelqu’un de Direct Provision, une 
terrible institution pour demandeurs d’asile. Nous avons également développé des activités 
de formation autour de l’avortement dans un contexte reproductif plus large pour les groupes 
marginalisés.

L’une des grandes 

leçons que l’on 

peut en tirer, 

c’est que les gens 

ont du pouvoir. 
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l’impression, mais 

ce qu’ils font est 
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https://twitter.com/repeal_shield?lang=en
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Nous avons vendu des t-shirts et des pulls, ce qui a permis aux gens 
d’avoir de la visibilité. Les gens sont devenus visiblement pro-choix. 
Tu savais que quelqu’un était de ton côté en le voyant. Tu te sentais 
soutenu pour une décision que tu avais peut-être prise avant et dont 
tu n’avais jamais parlé à personne. 

D’autres groupes auraient fait du lobbying auprès des politiciens. 
Nous allons probablement le faire maintenant, mais à l’époque, 
la campagne populaire était notre principale préoccupation. 
Nous avons également fait du plaidoyer aux niveaux national et 
international, y compris auprès de divers organismes de l’ONU. 
Et nous avons maintenu des liens avec des groupes irlandais dans 
d’autres pays, parce que la diaspora irlandaise est très concentrée 
sur cette question. Nous avions également des liens avec d’autres 
organisations qui n’avaient pas de vocation pro-choix directe 
mais qui pouvaient soutenir une position d’abrogation, comme 
les groupes de défense des droits des migrants, les groupes de 
personnes handicapées et autres.

Au-delà des organisations de défense des droits des femmes, nous 
avons obtenu le soutien d’organisations internationales de défense 
des droits de l’homme, dont Amnesty International, ce qui signifie 
beaucoup car tout le monde sait qui elles sont, ainsi que de certaines 
organisations de défense des droits des migrants. Beaucoup 
d’organisations caritatives en Irlande ont une religieuse ou un prêtre 
dans leur conseil d’administration, de sorte qu’elles ne prendraient 
pas position sur cette question. Mais beaucoup l’ont fait, et nous 
avons reçu beaucoup de soutien. Plus d’une centaine d’organisations 
se sont finalement inscrites.

Un aspect particulièrement intéressant du vote en Irlande a été le rôle 
joué par l’Assemblée des citoyens du pays, une institution de démocratie 
participative, comme l’explique Ivana :

L’Assemblée des citoyens est un organe composé d’un président et de 

99 citoyens, choisis au hasard pour être largement représentatifs de 
l’électorat irlandais, chargé d’examiner certaines des questions les 
plus importantes pour l’avenir de l’Irlande. Ses conclusions forment 
la base des rapports et des recommandations qui sont soumis aux 
chambres de l’Oireachtas (l’Assemblée législative irlandaise) pour un 
débat plus approfondi par nos représentants élus.

Depuis octobre 2016, l’Assemblée se réunit régulièrement. Il 
s’agit d’un exercice de démocratie participative, comme l’a été la 
Convention constitutionnelle, tenue en 2013, qui, entre autres sujets, 
a voté massivement en faveur du mariage homosexuel. Le processus 
comporte deux points forts  : premièrement, la sélection aléatoire 
des participants, qui garantit qu’ils sont représentatifs de la société 
irlandaise ; et deuxièmement, le recours à des témoins experts, y 
compris des membres de la profession juridique et médicale, qui 
garantit que les participants délibèrent sur la preuve qui leur est 
présentée. Le processus a montré à quel point les citoyens s’engagent 
avec les faits et sont prêts à apprendre. Avec un sujet aussi sensible 
que l’avortement, le public a grandement profité, non seulement de 
l’Assemblée des citoyens, mais aussi du processus de délibération qui 
a suivi au sein de la Commission paritaire Oireachtas sur le huitième 
amendement.

En avril 2017, l’Assemblée des citoyens a voté à 64 % pour 
recommander que l’interruption de grossesse sans restriction soit 
légale. Fin 2017, la Commission paritaire sur le Huitième Amendement 
de l’Oireachtas a trouvé un soutien politique croisé pour la tenue 
d’un référendum et l’adoption d’une loi sur l’avortement jusqu’à 12 
semaines. Le mandat de changement découlant de ces processus 
publics et parlementaires a montré une volonté énorme d’accepter 
la réalité de l’avortement dans une Irlande moderne.

Le Huitième Amendement a été introduit en 1983 par voie de 
référendum, sous la pression effective de militants dits «pro-vie». 
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Par conséquent, la seule façon de retirer l’amendement était par le 
biais d’un autre référendum. Le succès de la campagne montre à quel 
point il est important d’avoir une campagne réfléchie qui engage 
réellement les citoyens. En raison de l’importance de la Constitution 
et de la souveraineté du peuple, l’Irlande organise depuis longtemps 
des référendums, ce qui a contribué à susciter l’intérêt du public pour 
les sujets débattus. Alors que le référendum Brexit au Royaume-Uni 
en 2016 pourrait faire hésiter les pays à organiser des référendums, 
l’expérience de l’Irlande montre combien il est important d’avoir un 
processus ouvert et transparent menant à un tel vote, qui donne 
aux électeurs la possibilité de s’impliquer pleinement dans les 
implications du vote. 

La société civile progressiste irlandaise ne se reposera pas sur ses lauriers, 
notamment pour faire en sorte que des lois positives soient désormais 
adoptées et appliquées. Linda expose les prochaines étapes à suivre : 

Notre travail consiste à maintenir la pression pour s’assurer que 
la législation inclut la bonne langue et que les personnes qui 
continuent à voyager ou à prendre des pilules sont prises en charge. 
La Campagne pour le droit à l’avortement a un mandat plus large, 
celui de chercher à établir l’avortement libre, sûr et légal, mais nous 
avons aussi un mandat à plus long terme visant à déstigmatiser 
l’avortement. Nous avons pris d’énormes mesures en ce sens parce 
que nous avons eu cette conversation nationale et qu’il n’est plus 
possible d’éviter la question, mais nous avons encore beaucoup de 
chemin à parcourir.

Nous devons nous assurer que notre loi est assez bonne, qu’elle 
permet aux gens d’y avoir accès. Depuis le début, une partie 
de l’interdiction de l’avortement était aussi une interdiction de 
l’information sur l’avortement et, surtout, sur la façon d’en obtenir 
un. Au Royaume-Uni, on vous laissait vous débrouiller vous-même, 
et il y avait des agences de grossesses malhonnêtes qui donnaient 

Les partisans du Oui ont célébré lorsque leur victoire 
décisive a été confirmée lors du référendum pour 
modifier la législation sur l’avortement en Irlande.

Crédit: Charles McQuillan/Getty Images
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Argentine : Un pas en avant dans la 
lutte pour le droit à l’avortement
Une chose nouvelle s’est également produite en Argentine en 2018 : pour 
la toute première fois, les législateurs du pays ont voté sur la question de 
la libéralisation des lois strictes de l’Argentine en matière d’avortement. 
En juin, la Chambre des représentants – la chambre basse de l’Argentine 
– a voté en faveur de la levée de l’interdiction générale de la plupart des 
formes d’avortement, mais la chambre haute – le Sénat – a voté contre 
ce changement en août. Mais nombre de ceux qui, dans la société civile, 
militent depuis longtemps en faveur de la réforme n’ont pas considéré le vote 
négatif comme un revers décisif. Ils ont plutôt constaté que le débat avait 
progressé et que la question avait été fermement inscrite à l’ordre du jour, 
ce qui rend inévitables d’autres discussions et une modification éventuelle 
de la loi. La campagne argentine pour la réforme de la loi sur l’avortement 
montre donc le rôle crucial que joue la société civile dans l’élaboration du 
discours et la transformation des attitudes du public.

La campagne de légalisation de l’avortement – menée par la Campagne 
nationale pour le droit à l’avortement légal, sûr et gratuit, qui rassemble 
plus de 500 OSC – a débuté en 2005, mais en 2018, elle s’est inspirée du 
mouvement #MeToo et a pris un nouvel élan, les activistes faisant le lien 
entre l’action contre le harcèlement et la négation et culture du silence 
concernant les droits des femmes à la reproduction. Nous avons demandé 
à Edurne Cárdenas du Centre d’études juridiques et sociales de décrire 
comment la société civile s’organise et défend ses intérêts :

C’était la septième fois qu’une initiative de cette nature était 
présentée, et elle a été rédigée et promue par la Campagne 
nationale pour le droit à un avortement légal, sûr et gratuit. Avant 
2018, les initiatives n’avaient pas progressé, même au sein des 
commissions du Congrès qui devaient émettre un avis pour que le 
débat puisse se dérouler en plénière. L’Argentine a une tradition 
de féminisme fortement mobilisé et, depuis 2015, la campagne a 

de terribles conseils et retardaient délibérément les femmes qui 
cherchaient à se faire avorter. Ainsi, une grande partie de ce qui se 
produira à l’avenir consistera à s’assurer que les médecins pourront 
réellement s’occuper de leurs patients. 

Enfin, Ivana décrit ce qui devrait se passer après la promotion des droits des 
femmes dans une Irlande en mutation :

La prochaine chose qui doit se produire est de s’assurer que la 
législation proposée pour prévoir l’interruption de grossesse est 
promulguée, et que la contraception gratuite est introduite avec 
elle. Outre le domaine des droits reproductifs, la prochaine étape 
de la réforme de notre Constitution consistera à amender l’article 
41.2, qui place les femmes au foyer, afin que nous respections plutôt 
le rôle des soignants, hommes ou femmes. À l’heure actuelle, les 
femmes âgées subissent une perte de pension en raison de la perte 
de revenus que leur impose la restriction de l’emploi pour les femmes 
mariées (marriage bar), qui n’a pris fin qu’en 1973. Par ailleurs, de 
nombreuses femmes âgées vulnérables qui étaient incarcérées dans 
les blanchisseries de Magdalene jusqu’au début des années 1990 
(voir ci-dessous) ne reçoivent que maintenant réparation et justice; il 
est important que ce groupe de femmes gagne le respect qu’il mérite. 
De nombreuses autres réformes sont nécessaires en ce qui concerne 
les femmes migrantes et les femmes du voyage, qui souffrent d’une 
double discrimination. L’écart de rémunération entre les hommes et 
les femmes est un autre domaine auquel on s’attaque actuellement, 
après que j’ai présenté un projet de loi d’initiative parlementaire 
visant à rendre obligatoire la déclaration de l’écart de rémunération 
dans les entreprises. Le Conseil national des femmes, qui a joué un 
rôle central dans la campagne Together for Yes, a également un rôle 
clé à jouer pour faire avancer ces réformes.
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la mobilisation de masse qui a bravé ces risques et la façon dont elle a 
complété la diplomatie ciblée et la présentation des preuves au Congrès :

Nous étions présentes dans la rue, non seulement pour partager 
les veillées qui ont eu lieu pendant les séances de vote, mais aussi 
pour organiser, soutenir et coordonner avec le mouvement des 
femmes, avec les autres organisations de la Campagne pour 
l’avortement légal et avec les lycéens, les professionnels de santé 
et les autres groupes mobilisés. Cette coordination et la présence 
soutenue du mouvement dans les rues ont fait la différence en 2018. 
Nous avons défendu la liberté d’expression et le droit de réunion 
pacifique, puisque tout au long de ce processus, les groupes qui  se 
sont mobilisés contre l’avortement légal ont perpétré divers actes de 
violence contre les militants de la légalisation.

Comme le suggère ce dernier commentaire, les groupes conservateurs 
et les groupes anti-droits se sont avérés de formidables opposants au 
mouvement réformateur. La campagne anti-avortement a fait valoir que le 
programme de réforme était impérialiste, qu’il émanait du Nord global et 
qu’il faisait partie de l’imposition d’une «idéologie de genre». Edurne décrit 
le défi que posent ces groupes et la façon dont la société civile progressiste 
et fondée sur les droits de l’homme, en Argentine et dans toute l’Amérique 
latine, doit relever ces défis :

La défaite au Sénat a montré clairement que nous devons travailler 
davantage pour comprendre et contrer le discours «post-vérité» de 
nos opposants. Nous assistons à des avancées conservatrices qui 
mettent en péril les institutions démocratiques.

Le processus a eu un effet secondaire négatif : parce que la question 
inscrite à l’ordre du jour était si conflictuelle et que la mobilisation 
est devenue si massive et si centrale sur la scène politique, une forte 
réaction des secteurs les plus conservateurs a suivi. Ces secteurs ont 
acquis un niveau d’organisation et de visibilité qu’ils n’avaient pas 
dans le passé.

été très présente dans la rue et a clairement exigé l’avortement 
légal. 2018 a commencé par une nouveauté  : dans son discours 
d’ouverture de la session législative de cette année-là, le président 
a soulevé la question, ce qui, avec la pression féministe, a permis un 
débat parlementaire. C’était absolument sans précédent.

Tout le processus a été mené par le mouvement des femmes. Tous 
les autres mouvements et organisations se sont alignés derrière leur 
leadership. À la Chambre, l’initiative a été couronnée de succès parce 
que la stratégie était multipartite et diversifiée, qu’il y avait une 
forte participation du mouvement social et que les pressions de la 
rue se faisaient entendre. Au Sénat, une chambre plus conservatrice, 
un travail supplémentaire était nécessaire. Nos alliances nous ont 
déçues, car nous ne pouvions pas les rendre aussi transversales 
qu’elles l’étaient à la Chambre.

Une série de groupes, y compris des syndicats, des groupes religieux et 
des étudiants, se sont mobilisés lors de manifestations pacifiques avant le 
vote, avec des milliers de personnes portant des foulards verts, symbole 
du mouvement. Plusieurs groupes d’étudiants ont organisé l’occupation 
de leurs établissements pour démontrer leur soutien à la réforme. Des 
milliers de personnes se sont rassemblées à l’extérieur pendant que le 
Sénat débattait et votait en août, et la nouvelle du vote négatif du Sénat 
a déclenché d’autres protestations, pour la plupart pacifiques, bien qu’il 
y ait eu quelques arrestations. Certains professionnels des médias se sont 
plaints d’avoir été empêchés d’assister au débat. Après le vote, en guise de 
protestation symbolique contre sa position sur la question et dans un pays où 
presque toute la population s’identifie comme catholique, plusieurs milliers 
de personnes ont entamé des procédures officielles pour quitter l’Église 
catholique; le pape François, qui vient d’Argentine, serait intervenu pour 
inciter les sénateurs anti-avortement à faire pression sur leurs collègues.

L’approche largement tolérante à l’égard des manifestations était quelque 
chose de rare en Argentine, où la répression, la criminalisation et la 
violence de l’État sont plus courantes. Edurne souligne l’importance de 
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Au fur et à mesure que ces voix conservatrices se sont fait entendre, le débat sur le droit à 
l’avortement a également ramené dans la discussion certaines choses que nous pensions 
être réglées depuis longtemps et faire partie d’un consensus fondamental et intouchable. Ces 
secteurs ont commencé à dire à voix haute certaines choses qu’ils n’auraient pas osé dire il y a 
seulement quelques années. Tel a été le cas de la campagne «Do not mess with my children», 
contre l’application de la loi rendant obligatoire l’éducation sexuelle intégrale, qui remettait en 
question le rôle de l’État dans l’éducation.

Les groupes anti-droits se sont développés et se sont organisés sous une bannière commune, 
contre ce qu’ils appellent «l’idéologie du genre». Ils ont vu dans ce débat l’occasion de s’organiser 
comme jamais auparavant. Aujourd’hui, ils sont plus nombreux : il y avait des groupes liés à 
l’Église catholique, mais il y a aussi de nombreux groupes liés aux Églises évangéliques, bien 
organisés et bien financés, ainsi que d’autres groupes qui ne sont pas nécessairement religieux. 
Leur présence exige notre attention parce que leurs objectifs vont à l’encontre des droits d’une 
grande partie de la population, car ils visent à limiter l’accès aux droits des enfants, des femmes 
et des personnes LGBTQI. Ils apparaissent dans toute l’Amérique latine et leur existence soulève 
des questions sur leurs alliances et leurs objectifs  : comment et quand sont-ils arrivés en 
Argentine ? Quelles sont leurs exigences ? Jusqu’où sont-ils prêts à aller ? 

Le débat sur la légalisation de l’avortement a été un fer de lance pour réfléchir à d’autres 
questions. Le système des motifs limités d’avortement légal est en place en Argentine 
depuis 1921. Le passage d’un système de motifs à un système de délais exige une simple 
décision législative de modifier le Code pénal. Pourquoi tant d’agitation alors ? Parce que 
ce débat met d’autres discussions sur la table, y compris ce que nous pensons du rôle des 
femmes et des femmes enceintes, quel devrait être le rôle de l’État, dans quelle mesure 
et sur quelles questions l’État devrait intervenir – et c’est là que les secteurs conservateurs 
montrent leurs contradictions : ils veulent que l’État entre dans votre lit pour criminaliser 
votre comportement, mais quand il est question d’éducation ou de vaccination, ils veulent 
que cela ne se produise pas.

Nous ne pouvons pas rester sur la défensive. Nous devons passer à l’offensive et mettre la 
laïcité et le rôle de l’État à l’ordre du jour. Et nous sommes obligés de le faire dans un contexte 
sous-régional très régressif. Le Brésil, notre voisin et partenaire le plus puissant, vient d’élire 
un président qui s’est engagé à faire avancer le programme de son puissant parti évangélique 

Les femmes sont descendues dans les rues 
pour réclamer le droit à un avortement légal, 
sûr et gratuit en Argentine. 
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images de déception lorsque le Sénat a rejeté l’initiative ne racontent 
pas toute l’histoire. Lorsque nous faisons le point, la liste de ce que 
nous avons gagné est beaucoup plus longue que celle de ce que 
nous avons perdu. Bien sûr, les pertes comprennent une occasion 
manquée – mais nous n’en avons manqué qu’une, celle de 2018, 
parce que je crois vraiment que le changement est inévitable, et ce 
n’est qu’une question de temps. Je ne sais pas si cela se produira 
en 2019, mais cela finira par se produire. Mais une chose doit se 
produire en 2019  : avec les élections à venir, toutes les questions 
qui ont été mises sur la table au cours de ce processus doivent faire 
partie du programme de la campagne présidentielle. 

Le Salvador : un déni des droits 
choquant
Comme le montre l’exemple de l’Argentine, les défis pour les femmes qui ont 
besoin d’avorter peuvent être profonds en Amérique latine, et plus encore 
au Salvador où, en 2018, le cas d’Imelda Cortez a suscité l’indignation 
mondiale et attiré l’attention sur la loi draconienne du pays en la matière. 
El Salvador est l’un des quatre pays où l’avortement est absolument interdit 
en toutes circonstances et, depuis l’adoption de la loi en 1998, plus de 25 
femmes ont été emprisonnées, souvent dans des circonstances douteuses 
et avec des peines de plusieurs décennies.

L’histoire d’Imelda Cortez offre un exemple particulièrement épouvantable 
de la manière dont des lois strictes pénalisent les femmes vulnérables. 
Violée à plusieurs reprises depuis son plus jeune âge par son beau-père, 
Cortez est tombée enceinte sans s’en rendre compte. Lorsqu’elle a accouché 
prématurément, même si son bébé a survécu, elle a été accusée d’avoir 
tenté de se faire avorter. Cela signifie qu’alors que son père était placé en 
détention, elle a été traitée non pas comme une victime d’abus sexuels 
méritant la compassion de l’État, mais comme une criminelle. En avril 2017, 
elle a été accusée de tentative de meurtre et arrêtée, risquant une peine de 
20 ans de prison.

et vient de nommer pour diriger le ministère des droits humains un 
ministre évangélique qui dit que les femmes naissent pour être mères.

Le mouvement progressiste doit penser à une stratégie pour y faire 
face. La force du mouvement des droits de l’homme réside dans 
l’utilisation de la créativité et de la stratégie de la raison. Mais le 
mouvement anti-droits nous fait perdre notre temps à discuter de 
choses que nous pensions être réglées depuis longtemps. Il ne s’agit 
même pas d’une discussion honnête, car les déclarations qu’ils font et 
les données qu’ils utilisent ne résistent pas à la moindre vérification 
des faits. Le résultat n’est pas un véritable débat, c’est-à-dire un 
véritable échange d’arguments et de raisonnements. Pourtant, nous 
n’avons pas d’autre choix que de réagir. Ainsi, lorsque nous nous 
engageons dans un tel «débat», nous ne discutons pas vraiment avec 
eux ou n’essayons pas de les convaincre, mais nous partageons notre 
raisonnement devant un public, pour essayer de convaincre ce public. 

Pour cette tâche, les réseaux sociaux sont essentiels, bien qu’il 
s’agisse clairement d’une arme à double tranchant. C’est au cours 
de ce débat que nous avons pu constater de première main le 
fonctionnement de ce que l’on appelle les «fausses nouvelles», en 
particulier lorsqu’elles trouvent un écho dans des voix influentes en 
dehors des réseaux sociaux, qui les diffusent ailleurs. Par exemple, 
des données totalement fausses trouvées sur les réseaux sociaux 
ont été citées par les législateurs lors du débat au Congrès. Dans ce 
domaine, nous avons beaucoup de travail à faire.

Pourtant, conclut Edurne, du terrain a été gagné et, avec l’imminence d’une 
élection présidentielle, la question semble devoir rester à l’ordre du jour. La 
société civile maintiendra la pression pour s’en assurer :

Nous avons sans aucun doute gagné en termes de participation de 
masse et de présence publique, tant dans la rue que dans l’opinion 
publique. En 2018, l’avortement a fait l’objet de discussions comme 
jamais auparavant, alors les silences et les tabous ont éclaté. Les 
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En décembre, à l’issue d’un procès mené dans un contexte de protestation et de colère mondiale, 
elle a été déclarée non coupable et libérée, à la joie des centaines de sympathisants qui s’étaient 
rassemblés en dehors de la salle d’audience. Rien ne peut rendre à Imelda les mois qu’elle a passés 
en prison, craignant pour son avenir, mais ses partisans espèrent que ce verdict inattendu, sûrement 
influencé par les niveaux élevés d’attention internationale qui se sont pour une fois concentrés 
sur le pays et la question, pourra créer un précédent pour que les femmes dans des circonstances 
désespérées ne risquent pas de longues peines de prison. Les campagnes de la société civile nationale 
et internationale ont attiré l’attention sur l’impact horrible de la loi et ont connu un certain succès: 
Imelda est la sixième femme libérée en 2018.

Mais 24 autres femmes seraient encore en prison. Alba Lorena Rodríguez, par exemple, a été 
condamnée à 30 ans de prison après avoir fait une fausse couche en 2009. En plus d’offrir à Imelda 
le soutien qui lui a été refusé jusqu’à présent, il est nécessaire de se concentrer sur ceux qui restent 
en prison. En outre, la société civile continuera de plaider en faveur d’une réforme juridique et de 
tenter d’influencer la culture sociale et politique plus large qui a permis de priver les femmes d’El 
Salvador de leurs droits. La dure loi salvadorienne sur l’avortement pénalise les femmes qui ont déjà 
le moins accès à leurs droits : celles qui sont emprisonnées proviennent de manière disproportionnée 
de milieux pauvres et ruraux, car elles ont moins accès aux soins de santé que les femmes plus riches, 
ce qui les rend plus vulnérables à être criminalisées quand elles font une fausse couche ou ont d’autres 
complications à la naissance. Les femmes à faible revenu ont souvent une représentation ou une 
compréhension limitée du processus juridique, ce qui les rend plus susceptibles d’être condamnées 
sur la foi de preuves médicales peu convaincantes. Pendant ce temps, les femmes plus riches peuvent 
quitter le pays pour se faire avorter. 

Le Groupe de citoyens pour la dépénalisation de l’avortement continue d’œuvrer en faveur de la 
libération des femmes emprisonnées, mais ses tentatives visant à modifier la loi se sont heurtées 
jusqu’ici à une résistance farouche. La société civile s’est également plainte du fait que sa capacité à 
organiser des manifestations pendant le procès d’Imelda était limitée, le juge ordonnant à la police de 
sécuriser le périmètre autour du bâtiment du tribunal. 

Toutefois, un sondage réalisé en 2018 a montré que plus de la moitié des Salvadoriens sont favorables 
à la dépénalisation dans les circonstances les plus extrêmes, par exemple lorsque la vie d›une femme 
enceinte est en danger ou lorsque le fœtus n’est pas viable. Les militants en faveur de la dépénalisation 
estiment donc qu’ils y a un certain élan et que les attitudes du public sont en train de changer, mais 
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changement n’a été apporté jusqu’à présent. La manifestation de juillet a été 
organisée par la Coalition pour les droits et la vie des femmes, qui rassemble 
plus de 100 OSC, démontrant ainsi le caractère général de la campagne de 
la société civile en faveur du changement. Mais l’ampleur de l’opposition 
s’est manifestée en novembre, lorsque des milliers de personnes se sont 
déplacées pour la manifestation «Un pas pour ma famille» organisée par 
l’Eglise catholique.

La question du droit à l’avortement reste controversée en Pologne aussi, 
où le gouvernement a menacé à plusieurs reprises de rendre les lois sur 
l’avortement plus restrictives. Les protestations massives de 2016 ont forcé 
le gouvernement à retirer son soutien à une proposition visant à criminaliser 
davantage l’avortement, dans un pays qui possède déjà l’une des lois les plus 
strictes d’Europe sur l’avortement. L’État envisage maintenant d’interdire 
l’avortement dans les cas où le fœtus présente des anomalies congénitales, 
et des milliers de personnes ont organisé de nouvelles manifestations en 
mars. Plus de 200 OSC se sont réunies pour demander aux législateurs de 
bloquer le changement proposé et de respecter les droits des femmes. Il 
semble évident que les tentatives conservatrices de resserrement de la loi 
ne vont pas disparaître; la société civile progressiste et fondée sur les droits 
de l’homme en Pologne restera vigilante et continuera à résister.

Les droits des femmes : les abus de 
la société civile sous le feu des 
projecteurs
Dans tous les cas susmentionnés, c’est la société civile – y compris la société 
civile organisée, les mouvements sociaux et les moments forts où les citoyens 
se rassemblent pour protester – qui travaille pour gagner et défendre les 
droits des femmes, en particulier les femmes les plus marginalisées et 
d’autres groupes vulnérables et exclus. Mais cela est particulièrement 
troublant lorsque ce sont ceux qui travaillent dans la société civile qui 
trahissent la confiance que le public nous accorde en faisant du mal aux 
personnes pour lesquelles nous sommes censés travailler.

deux propositions de réforme restent bloquées en commission à l’Assemblée 
législative, n’ayant jamais été soumises à un vote. Avec la victoire du parti de 
droite ARENA aux élections législatives de 2018 et la mobilisation de l’Eglise 
catholique pour insister sur le maintien de la loi draconienne, la société 
civile du Salvador a encore beaucoup de travail à accomplir.

Des mobilisations à l’échelle 
mondiale en faveur du droit à 
l’avortement
La campagne menée par des groupes de défense des droits des femmes et 
d’autres groupes de la société civile a permis de renverser l’interdiction de 
l’avortement imposée à Marie Stopes Kenya. L’interdiction a été imposée 
en novembre après qu’il a été allégué que l’OSC faisait la promotion de 
l’avortement dans des publicités radiophoniques. L’avortement est illégal 
au Kenya à moins qu’il n’y ait un danger sérieux pour la femme enceinte; 
on estime que les avortements non autorisés tuent sept femmes par jour. 
L’interdiction a contraint les cliniques à refuser des femmes, les exposant 
ainsi à un risque accru de recourir à des avortements non médicalisés 
ailleurs. La campagne visant à renverser l’interdiction comprenait une 
importante activité dans les réseaux sociaux et le dépôt d’une action en 
justice par le Center for Reproductive Rights. L’interdiction a été levée en 
décembre.

La République dominicaine a connu des mobilisations en faveur de la 
dépénalisation de l’avortement en 2018. La Journée internationale de la 
femme a été marquée par une protestation en faveur de l’avortement légal 
et contre la violence sexiste, et des milliers de personnes ont protesté en 
juillet pour exiger la dépénalisation de l’avortement dans les circonstances 
les plus extrêmes, comme lorsqu’une grossesse résulte d’un viol ou d’un 
inceste, représente une menace pour la vie d’une femme enceinte, ou 
lorsque son fœtus est gravement atteint. Des propositions visant à modifier 
la loi pour autoriser l’avortement dans de tels cas sont débattues par le 
Congrès depuis des années, mais comme en Argentine et au Salvador, aucun 
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présentes en Haïti et ailleurs, notamment MSF et Save the Children. 
L’attention s’est portée vers l’intérieur, sur le harcèlement et les abus du 
personnel au sein des OSC, ainsi que vers l’extérieur, sur la façon dont nous 
traitons les citoyens et les communautés avec lesquels nous travaillons.

Ce qui en préoccupait plus d’un dans la société civile, c’est que la réponse 
initiale semblait être de donner la priorité à la gestion de la réputation et 
aux résultats financiers, plutôt que d’écouter les victimes d’abus et d’établir 
des priorités en fonction de leurs besoins. Mais la mission de changer le 
monde pour le mieux doit être vécue et modelée ; on ne peut prétendre 
que les fins de nos missions en tant que société civile l’emportent sur les 
moyens par lesquels nous travaillons. 

En tant qu’organisation la plus exposée aux méfaits de son personnel, il était 
juste qu’Oxfam prenne la tête de la refonte de ses cultures et de ses systèmes 
– mais nous devons tous en faire autant. Dans la société civile, nous devons 
faire face à des questions troublantes sur la façon dont les cultures de nos 
sièges sociaux influencent et favorisent les comportements abusifs sur le 
terrain, et comment les pratiques de harcèlement envers le personnel sont 
reproduites dans les communautés. Nous devons vérifier et améliorer nos 
systèmes de protection et de dénonciation, devenir plus responsables et 
transparents et faire preuve d’ouverture quant à nos manquements.

Nous devrions le faire au sein de la société civile, parce que c’est la conduite 
à tenir et aussi parce que si nous ne prenons pas l’initiative de réagir, des 
mesures seront appliquées par le haut qui porteront préjudice à l’espace de 
travail de la société civile. Sans la confiance du public dans la société civile qui 
est l’un de nos atouts essentiels, il sera beaucoup plus facile de restreindre la 
société civile. Le gouvernement haïtien, par exemple, a annoncé par la suite 
qu’il avait l’intention d’élaborer une loi pour soumettre les OSC opérant dans 
le pays à une surveillance accrue de l’État, ce qui pourrait menacer l’espace 
civique. Les opposants à l’engagement du Royaume-Uni de consacrer 0,7 PIB 
à l’aide publique au développement (APD) ont également reçu de nouvelles 
munitions pour remettre cette politique en question. 

En juin, le gouvernement haïtien a interdit à Oxfam GB d’opérer dans 
le pays après que son personnel a été accusé d’avoir commis des actes 
d’inconduite sexuelle, notamment du harcèlement sexuel, de l’exploitation 
et de l’intimidation, suite au tremblement de terre dévastateur de 2010; 
Oxfam GB avait dû interrompre ses opérations en février. L’organisation a 
été accusée d’avoir dissimulé une enquête menée en 2011 qui a conduit 
au licenciement de son directeur national et de plusieurs membres du 
personnel pour faute grave. Comme l’information n’était pas partagée, 
les personnes licenciées étaient libres de trouver un emploi dans d’autres 
organisations d’aide, où elles pouvaient éventuellement continuer à se 
comporter de manière abusive. Oxfam GB a également été accusée de ne 
pas avoir fourni à la Charity Commission, l’organisme de réglementation du 
Royaume-Uni, des informations complètes sur le scandale, et des allégations 
existent selon lesquelles des abus similaires auraient été commis au Tchad.

Les impacts sur Oxfam GB ont été importants. En février, le ministre 
britannique du Développement international a menacé de lui couper son 
financement à moins qu’il ne partage toutes les informations et coopère 
avec le gouvernement haïtien. En juin, l’organisation a averti son personnel 
qu’elle devait trouver d’urgence 16 millions de livres sterling (environ 20,6 
millions de dollars US) d’économies, supprimer des emplois et réduire 
ses programmes et ses pays prioritaires suite à une baisse de son soutien 
financier. La perte de confiance du public avait conduit à un effondrement 
immédiat des dons – Oxfam GB a rapporté qu’au cours du mois où l’histoire 
a été rendue publique, elle avait perdu 7 000 donateurs réguliers – alors 
que l’organisation a accepté de suspendre sa demande de soutien auprès 
de certains donateurs importants. En réponse, le directeur général d’Oxfam 
GB, Mark Goldring, a annoncé qu’il démissionnerait à la fin de 2018, et 
Oxfam a mis sur pied une commission indépendante d’experts en droits 
des femmes pour revoir sa culture et ses pratiques professionnelles.

Il semblait clair qu’Oxfam n’était pas la seule grande OSC internationale 
à avoir des cadavres dans son placard. Les allégations et les accusations 
d’inconduite sexuelle se sont multipliées dans d’autres OSC internationales 
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Notre réponse en tant que civil ne devrait pas être défensive. Il est 
plutôt temps de réexaminer la façon dont nous percevons les gens avec 
lesquels nous travaillons et l’action que nous leur permettons d’avoir et de 
développer, et de nous demander si nous imitons et perpétuons les cultures 
et les structures de pouvoir et de patriarcat de la société, plutôt que de les 
remettre en question et les modifier.

Réclamer l’égalité: 
la société civile 
revendique les droits 
pour les LGBTQI
2018 a été une autre année au cours de laquelle la société civile a fait une 
différence pour les droits des LGBTQI, exigeant la dépénalisation dans plus 
de 70 pays où l’homosexualité est encore criminalisée, poussant pour la 
reconnaissance du mariage homosexuel au-delà des 25 pays où il est légal, et 
contestant le statut de seconde classe des personnes LGBTQI dans le monde 
entier. 2018 a été une année de grands succès, notamment en Inde, où, à la 
suite d’une action en justice intentée par la société civile, l’homosexualité a 
été dépénalisée. Mais l’année a également été marquée par d’importants 
revers, notamment en Tanzanie, où un État de plus en plus répressif a ciblé 
les personnes LGBTQI dans une chasse aux sorcières vindicative.

Inde : une avancée importante
En septembre, la Cour suprême de l’Inde a fait un grand pas en avant en 
dépénalisant l’homosexualité, supprimant une loi archaïque qui prévoyait 
des amendes et des peines d’emprisonnement allant jusqu’à 10 ans. La loi 
de l’époque coloniale avait été consacrée par l’article 377 du Code pénal 
indien sur les «infractions contre nature».

En lisant le verdict, le juge en chef Dipak Misra a déclaré que «la moralité 
constitutionnelle ne peut être martyrisée sur l’autel de la moralité sociale» 

Les activistes LGBTQI en Inde ont défié avec succès l’interdiction 
datant de l’ère coloniale qui pesait sur les relations homosexuelles.

Crédit: Debajyoti Chakraborty/NurPhoto via Getty Images
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des réceptions pour célébrer leur mariage. C›était du jamais vu en 
Inde avant septembre. Il est tout à fait nouveau pour les gens de 
déclarer volontairement qu›ils sont homosexuels et d›être perçus 
comme une partie normalisée de la société. Nous deviendrons, 
espérons-le, une société plus pluraliste, du moins en termes de 
sexualité.

La lutte pour ce droit fondamental a été longue et difficile, exigeant de 
nombreuses années de dévouement de la part de la société civile et 
exigeant une combinaison d’actions juridiques astucieuses et de campagnes 
publiques, comme le raconte Anand :

Il s’agit d’une grande et difficile victoire pour la société civile. Le 
processus a été lancé par le Lawyers’ Collective en 2001 – ou même 
plus tôt, parce que tout a commencé avec le VIH. Nous avons 
commencé à défendre les droits des personnes vivant avec le VIH 
à la fin des années 1980, et nous avons perdu de nombreuses fois, 
mais nous avons obtenu notre plus grande victoire en 1997, lorsque 
la Haute Cour de Bombay a statué contre la discrimination pour 
l’emploi du secteur public sur la base de la séropositivité.

Après que nous ayons gagné la cause du VIH, plusieurs hommes 
homosexuels ont commencé à venir à notre bureau à Mumbai 
pour obtenir des conseils juridiques. Et c’est là que j’ai réalisé que le 
principal problème pour eux était l’article 377. C’était le plus grand 
obstacle à la pleine expression de la sexualité et de la personnalité 
des personnes LGBTQI. 

Nous avons d’abord décidé de contester l’article 377 en 1999 ou 
2000, mais nous n’avons pas pu déposer de pétition parce qu’aucun 
homme gay n’était prêt à le faire. L’homosexualité était tellement 
stigmatisée que personne ne voulait se manifester. Entre-temps, 
quelqu’un d’autre a déposé une requête à Delhi et elle a été rejetée. 
Nous avons ensuite dû contester la constitutionnalité de l’article 377 
devant la Haute Cour de Delhi. La Fondation Naz était également 

et que «la moralité sociale ne peut être utilisée pour violer les droits 
fondamentaux d’un seul individu». Être gay, a déclaré le juge Misra, est une 
«variation» et non une «aberration».

Cette décision est le résultat de décennies de luttes de la société civile 
menées par la Fondation Naz, une organisation de défense des droits des 
LGBTQI, et Lawyers Collective, une organisation juridique qui s’intéresse 
aux questions de droits civils et sexuels. Nous avons demandé à Anand 
Glover, de Lawyers Collective, ce que le verdict signifie pour la communauté 
LGBTQI de l’Inde :

Lorsque la Cour suprême a dépénalisé les rapports sexuels 
consensuels entre adultes en privé, cela a signifié beaucoup 
pour de nombreuses personnes en Inde. L’article 377 s’appliquait 
ostensiblement aux hétérosexuels et aux homosexuels, et aux gays 
et aux lesbiennes, mais il servait surtout d’outil entre les mains de la 
police pour harceler, extorquer et faire chanter les hommes gays. Elle 
a empêché les homosexuels de demander une protection juridique 
contre la violence, de peur qu’ils ne finissent par être pénalisés 
pour sodomie. La criminalisation a entraîné la stigmatisation et 
les préjugés, qui à leur tour ont perpétué une culture du silence 
autour de l’homosexualité et entraîné le rejet pour les proches et la 
discrimination sur le lieu de travail et dans les espaces publics.

La décision de la Cour suprême a allégé un fardeau si lourd pour 
de nombreuses personnes que nous l’appelons la deuxième 
indépendance de l’Inde – l’indépendance de tous ces groupes qui 
étaient encore criminalisés par une loi britannique. L’article 377 
a été imposé en 1861, sous le régime colonial. Avant l’arrivée des 
Britanniques, les pratiques sexuelles n’étaient pas criminalisées en 
Inde.

Le résultat immédiat de ce changement juridique est que les gens 
peuvent maintenant parler ouvertement de leur sexualité. Les 
personnes qui se sont mariées à l›étranger organisent maintenant 
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parvenue à la même conclusion : L’article 377 était l’un des plus grands obstacles à l’accès aux 
services de santé pour les hommes homosexuels, qui ont tenté de faire profil bas par crainte 
d’être poursuivis.

Devant la Haute Cour de Delhi, nous avons soutenu que l’article 377 rendait difficile la tâche 
de la Fondation Naz de fournir des conseils en matière de santé sexuelle aux hommes gays. 
Nous avons également contesté l’article 377 au motif qu’il violait les droits à l’égalité, à la non-
discrimination et à la liberté d’expression, à la vie et à la liberté personnelle, dont les droits à la 
vie privée, à la dignité et à la santé.

En 2009, la Haute Cour de Delhi a déclaré l’article 377 inconstitutionnel et a donc dépénalisé 
les relations entre adultes consentants de même sexe en privé. Cependant, 15 Special Leave 
Petitions (SLPs)  contre la décision de la Haute Cour de Delhi ont été déposées devant la 
Cour suprême, principalement au nom de groupes confessionnels, et le gouvernement n’a 
pas interjeté appel. Entre autres interventions à l’appui du jugement, le Lawyers Collective a 
déposé un contre affidavit complet contre les SLPs, au nom de la Fondation Naz. En 2013, la 
Cour suprême a infirmé le jugement de la Haute Cour de Delhi au motif que la modification 
ou l’abrogation de l’article 377 devrait être du ressort du Parlement plutôt que du pouvoir 
judiciaire. La Fondation Naz, par l’intermédiaire du Collectif des avocats et d’autres organismes, 
a alors présenté des pétitions curatives. Entre-temps, d’autres pétitions ont été déposées et, en 
septembre, la Cour suprême a finalement révisé son jugement de 2013 et conclu que l’article 
377 était effectivement inconstitutionnel. En gros, ils ont dit : « oh, on a fait une erreur, désolé ».

Comme cela semble le suggérer, la dépénalisation a fait l’objet d’une opposition farouche de la part 
des groupes conservateurs. Alors même que l’interdiction était abrogée, le chef d’un de ces groupes, 
All India Hindu Mahasabha, a affirmé que «nous donnons crédibilité et légitimité aux personnes 
atteintes de maladie mentale». Mais, croit Anand, l’attitude du public a changé :

De 2001 à 2018, nous avons développé beaucoup de plaidoyer par le biais des médias, et au 
fil du temps, le public a commencé à comprendre les enjeux, de sorte qu’il n’y a pratiquement 
plus de réaction négative maintenant. Le processus a pris beaucoup de temps, ce qui nous a 
aussi donné du temps pour que les changements s’opèrent dans la mentalité des gens.

Je pense que les groupes anti-droits sont faibles sur cette question particulière, parce que tous 
les grands groupes religieux ont fini par prendre parti contre la criminalisation. Nous verrons 
éventuellement des réactions négatives lorsque la question de l’égalité du mariage sera 
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soulevée, mais pas en ce qui concerne la décriminalisation du sexe 
homosexuel. Et même le mariage homosexuel finira par avoir lieu, 
parce que c’est la prochaine étape logique.

Bien qu’il s’agisse d’une avancée majeure, la dépénalisation n’est pas 
la fin du parcours pour les militants LGBTQI indiens, qui soulignent que 
le changement juridique doit s’accompagner de changements sociaux, 
notamment pour garantir un accès égal aux emplois, aux soins médicaux 
et à l’éducation. Anand décrit les prochaines étapes de la lutte et se montre 
optimiste quant aux perspectives de changements futurs :

Nous devons maintenant passer à l’étape suivante en termes 
d’égalité entre les personnes LGBTQI et le reste de la population, 
y compris l’égalité et la non-discrimination dans le secteur privé, 
concernant l’emploi, l’éducation, les services de santé, etc. En outre, 
les lois sur les agressions sexuelles et le viol doivent être neutres du 
point de vue du genre. Cela s’applique également au mariage – il 
devrait être défini comme une relation entre deux personnes et, 
par conséquent, la définition ne devrait pas être sexiste. Il en va de 
même pour l’héritage et d’autres choses.

La leçon est très simple : vous devez réaliser que lorsque la justice 
est de votre côté, vous devez continuer à vous battre et vous finirez 
par gagner. C’est ce qui s’est passé ici : nous savions que cette loi, 
arbitrairement imposée par les Britanniques, était injuste. Nous 
avons dû faire face à de nombreux défis, la lutte a été longue, mais 
au bout du compte, nous avons remporté la victoire.

Des progrès dans le monde pour les 
droits des LGBTQI
L’Inde n’est pas le seul pays où la société civile s’est adressée aux tribunaux 
pour faire progresser les droits des LGBTQI. En août, la Cour suprême du 
Costa Rica a statué que l’interdiction du mariage homosexuel dans le 
pays était inconstitutionnelle. Le tribunal a donné au gouvernement 18 

mois pour adopter une loi permettant le mariage égal; la société civile a 
exhorté le gouvernement à se conformer rapidement et, pour l’encourager, 
a demandé au tribunal de publier sa décision dans son intégralité s’il ne 
le faisait pas. Avant la décision, le second tour de l’élection présidentielle 
d’avril au Costa Rica avait représenté une sorte de test décisif pour changer 
les attitudes sociales, les deux candidats ayant adopté des positions 
radicalement différentes : un candidat en faveur du mariage homosexuel a 
battu un candidat opposé aux droits LGBTQI.

Toujours en Amérique centrale, des progrès ont été réalisés au Belize 
lorsqu’en mars, l’Église catholique a retiré son appel devant la Cour suprême 
contre une décision qui annulait une interdiction constitutionnelle de 
relations homosexuelles. C’est une autre affaire qui a été portée et gagnée 
par la société civile.

La société civile LGBTQI du Portugal a revendiqué une nouvelle victoire 
en juillet, avec l’adoption d’une nouvelle loi sur l’identité de genre et les 
caractéristiques sexuelles, qui donne aux gens le droit légal de changer de 
nom et de sexe. Même au Kenya, où l’homophobie vient d’en haut – le 
président Uhuru Kenyatta a décrit le déni des droits des LGBTQI comme une 
question culturelle plutôt qu’une question de droits humains – et où des 
réfugiés LGBTQI ont été physiquement attaqués en décembre, une petite 
victoire est arrivée en septembre, lorsque la Haute Cour a temporairement 
levé l’interdiction de diffuser le film ‘Rafiki’, une histoire d’amour lesbien 
qui s’était passée dans la province. Le film avait été interdit en avril avant sa 
projection au Festival de Cannes. 

Le succès de la société civile dans la lutte contre les lois obsolètes en Inde 
inspire les militants de Singapour, où le mouvement Ready 4 Repeal fait 
campagne pour l’abrogation de la section du code pénal de l’époque 
coloniale qui criminalise les rapports sexuels entre hommes. En septembre, 
ils ont présenté au gouvernement une pétition d’abrogation contenant 44 
650 signatures, tandis qu’un débat public a réuni 800 personnes au cours 
du même mois. Une contestation judiciaire est en cours au motif que la 
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loi est incompatible avec les garanties constitutionnelles de liberté. Bien que les dispositions pénales 
de la loi ne soient plus appliquées, elles contribuent toujours à favoriser un climat de discrimination, 
notamment en rendant l’accès au logement social plus difficile pour les couples homosexuels. Des 
milliers de personnes ont également participé à la 10e édition de la gay pride organisée par Pink Dot 
SG, une OSC LGBTQI de premier plan, en juillet.

Des consultations publiques ont eu lieu au Monténégro en 2018 sur un projet de loi visant 
à reconnaître les unions entre personnes de même sexe. Bien que le projet de loi ait été critiqué 
par les groupes LGBTQI pour ne pas accorder aux couples homosexuels les mêmes droits qu’aux 
couples hétérosexuels, la plupart y voyaient un pas positif dans la bonne direction. Les participants 
ont demandé au gouvernement d’adopter la loi lors du sixième défilé annuel de la fierté nationale, 
qui s’est tenu pacifiquement en novembre. Les groupes confessionnels conservateurs ont continué 
d’exiger le retrait du projet de loi.

Mais dans un revers à Taïwan, les électeurs ont rejeté une proposition visant à approuver la légalisation 
du mariage homosexuel lors d’un vote référendaire en novembre. Une autre proposition visant à 
soutenir l’éducation inclusive LGBTQI dans les écoles a également été rejetée. Les électeurs ont plutôt 
appuyé une proposition de processus autre que le mariage pour reconnaître le statut des unions de 
conjoints de même sexe. Le référendum, qui n’a qu’un caractère consultatif, a été organisé à la suite 
d’une initiative organisée par des groupes confessionnels conservateurs, qui s’opposent bien sûr au 
mariage homosexuel. Le vote a eu lieu après que la Cour constitutionnelle de Taïwan a statué en 2017 
que la loi actuelle du pays sur le mariage est discriminatoire à l’égard des couples homosexuels. Le 
tribunal a donné deux ans à l’assemblée législative pour modifier les lois existantes ou adopter de 
nouvelles lois afin de donner aux couples LGBTQI les mêmes droits qu’aux couples hétérosexuels. En 
février 2019, la réponse du gouvernement à l’opinion publique divisée indiquée par le référendum 
a été de proposer une loi qui n’atteint pas la pleine égalité; la loi proposée étendrait aux unions de 
conjoints de même sexe des protections juridiques semblables à celles des mariages hétérosexuels, 
mais continuerait à définir le mariage comme étant l’union d’un homme et d’une femme. La proposition 
n’a satisfait ni les groupes conservateurs ni les groupes LGBTQI, ces derniers notant que la loi proposée 
ne fait pas accéder les personnes LGBTQI aux mêmes droits. Leur campagne pour faire de Taïwan le 
premier pays asiatique à légaliser le mariage homosexuel se poursuit.

Comme dans le cas de l’Inde, les progrès peuvent provenir de batailles juridiques acharnées qui 
sont gagnées au fil du temps, exigeant un engagement sur plusieurs années, des ressources, une 
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l’intention de galvaniser l’appui des conservateurs envers le gouvernement, 
dans un contexte où il n’y a eu aucun mouvement sérieux vers le mariage 
homosexuel. Cela semble montrer que le parti au pouvoir a considéré que 
la communauté LGBTQI de Roumanie était un bouc émissaire pratique, 
dans un pays déjà considéré comme l’un des pires États membres de l’UE 
pour les droits LGBTQI.

La Constitution définit actuellement le mariage comme étant entre deux 
personnes, en utilisant une terminologie non sexiste ; la proposition aurait 
défini le mariage comme étant uniquement entre un homme et une femme. 
En l’occurrence, même si le gouvernement a fait tout ce qui était en son 
pouvoir pour assurer le succès, en prévoyant une période de vote de deux 
jours au lieu d’un et en abaissant le seuil de participation requis de 50 à 30 
%, la mesure a été rejetée par un boycott organisé : seuls 20 % environ des 
personnes habilitées ont voté, ce qui représente une affluence trop faible 
pour que la mesure passe, malgré le fait que le vote ait été massivement en 
faveur de ce changement.

Des groupes religieux conservateurs sont également actifs en Moldavie 
voisine : en mai, une association religieuse a organisé des manifestations 
contre l’éducation sexuelle et la promotion des relations homosexuelles.

Lettonie : Discrimination et orgueil
La Lettonie est un autre pays où la société civile cherche à revendiquer 
les droits des LGBTQI face aux attitudes sociales négatives et à une Église 
catholique influente qui a l’oreille de nombreux politiciens. Depuis 2015, 
les écoles ont reçu le mandat de promouvoir les «valeurs familiales» et 
le mariage – et en Lettonie, cela signifie uniquement le mariage entre un 
homme et une femme. L’influence des forces conservatrices, de plus en 
plus confiantes en Lettonie comme dans une grande partie de l’Europe, a 
fait que les tentatives d’extension des droits n’ont guère abouti en 2018, 
comme le raconte Kaspars Zālītis de Mozaika, la seule association des droits 
LGBTQI en Lettonie :

expertise juridique et une collaboration. Partout dans le monde, la société 
civile continue d’être confrontée à des forces conservatrices hautement 
organisées et à une ignorance et des préjugés profondément enracinés. 
Pour y répondre, la société civile doit gagner des batailles non seulement 
devant les tribunaux, mais aussi en public, dans les cœurs et les esprits.

Cuba, par exemple, est un pays où les militants LGBTQI se sont heurtés à la 
vive opposition des groupes religieux conservateurs catalysant des préjugés 
populaires. Dans le cadre du processus d’élaboration de la nouvelle 
constitution cubaine en 2018, il a été proposé que la Constitution décrive 
le mariage comme une union de deux personnes, éliminant toute référence 
aux hommes et aux femmes. Mais la proposition, soutenue par les militants 
des droits des LGBTQI, a été particulièrement contestée par les groupes 
évangéliques. Pendant que des milliers de personnes marchaient dans la 
capitale, La Havane, pour soutenir les droits des LGBTQI lors de la Journée 
internationale contre l’homophobie, la transphobie et la biphobie en mai, 
le mois suivant, cinq groupes évangéliques ont publié une déclaration 
exprimant leur opposition à cette proposition. Dans un pays où les hommes 
gays se souviennent d’avoir été envoyés dans des camps de travail, des 
groupes évangéliques ont puisé dans un puissant réservoir d’homophobie 
publique. Les médias d’État ont rapporté que la plupart des citoyens qui ont 
commenté la proposition s’y sont opposés et, en décembre, la proposition 
avait été discrètement abandonnée au profit d’un langage neutre qui laisse 
au moins ouverte la possibilité d’un changement futur.

Roumanie : Mettre à mal une diversion
En octobre, un référendum visant à établir une interdiction constitutionnelle 
du mariage homosexuel en Roumanie a été rejeté par de nombreux 
membres de la société civile comme une tentative de distraire et d›apaiser 
la colère soutenue du public face aux tentatives répétées du gouvernement 
d’affaiblir les peines pour ses fonctionnaires corrompus (voir section 1). Le 
référendum, organisé à la suite d’une initiative d’un groupe conservateur, 
la Coalition pour la famille, et appuyé par le gouvernement, semblait avoir 
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En mars, le Parlement a rapidement rejeté un projet de loi sur la 
cohabitation qui aurait accordé des droits fondamentaux aux couples 
non mariés, y compris les couples homosexuels. Elle l’a fait au motif 
que les couples pouvaient accéder à ces droits en se mariant, même 
si la Constitution lettone interdit le mariage homosexuel. L’initiative 
avait été lancée trois ans plus tôt grâce à une pétition en ligne qui 
avait recueilli 10 000 signatures, et c’est pourquoi le Parlement a dû 
l’examiner.

L’Église catholique a beaucoup d’influence et elle prend les devants 
dans la lutte contre la communauté LGBTQI et contre les droits des 
femmes. La ratification de la Convention du Conseil de l’Europe sur 
la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et 
la violence domestique – la Convention d’Istanbul – a donné lieu à 
de nombreux désaccords. Les dirigeants religieux et de nombreux 
fonctionnaires s’opposent à la ratification de la Convention parce 
que l’une de ses clauses de non-discrimination concerne l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre. L’archevêque catholique s’y oppose 
et a recueilli un soutien considérable parmi les partis politiques et 
les parlementaires. Il a réussi à les convaincre que la ratification 
fait partie de l’agenda secret des soi-disant «genderists» – une 
expression qui a son origine en Russie, un pays avec une très forte 
influence culturelle en Lettonie. Les responsables ecclésiastiques, 
les militants et politiciens de droite et les groupes anti-LGBTQI et 
anti-avortement décrivent la Convention comme contraire aux 
valeurs traditionnelles lettones et comme visant à sur-sexualiser et 
à «convertir» les enfants. Ces arguments gagnent du terrain auprès 
du public.

Cette rhétorique n’est pas l’apanage exclusif de l’Église catholique : 
l’Église luthérienne, qui est la plus grande Église protestante de 
Lettonie, prend également les devants dans la lutte contre nous 
et la Convention d’Istanbul. De plus, de nouvelles organisations 
religieuses ayant des liens directs avec des groupes évangéliques 

En septembre, les participants à la Gay Pride à Belgrade, en 
Serbie, ont réclamé de nouvelles lois sur les relations entre les 

personnes de même sexe et sur l’identité de genre.

Crédit: Bojan Cvetanovic
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la communauté LGBTQI. La gay pride en Lettonie est passée de 70 
participants, qui avaient affronté 3 000 manifestants en 2005, à 5 
000 participants à l’EuroPride 2015, qui s’est tenu dans la capitale, 
Riga, et à 8 000 participants à la Baltic Pride de 2018. Entre-temps, 
elle a été interdite à trois reprises par le conseil municipal de Riga.

Mozaika a demandé la permission d’organiser la Baltic Pride en 
février. La législation lettone stipule que les demandes doivent être 
soumises au plus tôt quatre mois avant la manifestation et que s’il 
y a plus d’une demande pour une manifestation au même moment, 
la priorité sera accordée au premier demandeur. Le représentant 
de Mozaika est arrivé au conseil municipal de Riga une heure 
avant l’ouverture pour s’assurer que Baltic Pride était le premier 
candidat, et quelques secondes après son entrée dans le bâtiment, 
Antiglobalists, une organisation de défense des droits, est arrivé 
pour soumettre une autre demande pour un événement qui aurait 
lieu exactement au même moment et au même endroit, mais sous 
le nom «Promotion de la pédophilie, zoophilie, nécrophilie et autres 
perversions». Ils voulaient faire valoir que si les «homosexuels» 
peuvent promouvoir leurs «perversion», ils devraient également être 
autorisés à promouvoir toute autre perversion à laquelle ils pensent.

Depuis qu’on a su fin 2017 que Riga accueillerait la Baltic Pride, 
Mozaika et la Baltic Pride sont devenues des cibles. Le chef de 
l’unité de Riga du parti des Verts letton a lancé une campagne 
personnelle contre les soi-disant «genderists». Il a insisté pour 
que la Baltic Pride soit interdite et a créé une page Facebook pour 
«inspirer» les militants des «valeurs traditionnelles». Dès janvier, 
les organisateurs de la Baltic Pride ont reçu plus d’une centaine 
d’attaques personnelles, d’avertissements ou de menaces. On 
nous insultait, on nous traitait de malades et on nous stigmatisait 
comme des pervers sur nos pages Facebook tous les jours. Des 
campagnes de haine ont été lancées pour véhiculer l’idée que la 
gay pride est un «festival du sexe». D’innombrables messages ont 

américains voient le jour. Certains de leurs dirigeants ont été formés 
aux États-Unis et sont très doués pour influencer les gens.

Bien que les leaders et les organisations religieuses n’aient pas un 
rôle direct et institutionnalisé dans l’élaboration des politiques, 
dans la pratique, ils ont beaucoup d’influence. Il n’est pas rare que 
l’archevêque catholique rencontre le parti dirigeant de la coalition au 
pouvoir et que le chef du parti dise ensuite qu’il a «consulté» l’Église 
catholique et a décidé de voter d’une manière ou d’une autre. Vous 
pouvez voir un lien direct parce que tout cela se passe en public. Nous, 
au contraire, nous n’avons pas accès à des politiciens de premier 
plan parce qu’ils ne sont pas prêts à risquer leur réputation en nous 
rencontrant en public. Tout au plus, nous pouvons nous attendre à 
avoir une réunion privée ici et là.

Nous voyons la droite religieuse se lever dans toute l’Europe. Les 
organisations religieuses et les partis de droite sont de plus en plus 
organisés et coordonnés pour lutter contre l’égalité des sexes et les 
droits LGBTQI au niveau européen, et ils reçoivent un afflux important 
de ressources des États-Unis. Ils ont beaucoup plus de ressources 
que nous, et leur message résonne aussi mieux avec l’homophobie 
latente de la société lettone, qui se fait de plus en plus entendre. Et 
après le vote Brexit et la victoire de Trump, ils se sont enhardis.

La société civile a réagi à ces pressions en surveillant et en signalant les 
discours haineux sur les réseaux sociaux, en essayant de réfuter les mythes 
par des faits et en faisant valoir les droits LGBTQI qui sont fondés sur des 
engagements plus larges en matière de droits humains. Face à l’opposition, 
la société civile fait également passer le message dans la rue à l’occasion des 
événements Pride in Latvia et Baltic Pride, comme le raconte Kaspars :

La gay pride en Lettonie est l’événement LGBTQI le plus visible du 
pays. Elle attire l’attention de la société et des médias sur notre 
cause, mais elle attire aussi un grand nombre de manifestations de 
haine et fait remonter à la surface les attitudes négatives envers 
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Les gens sont également descendus dans la rue en Géorgie pour protester 
pour les droits des LBGTI lors de la Journée internationale contre 
l’homophobie, la transphobie et la biphobie en mai, malgré les menaces 
et une contre-manifestation menée par l’Église orthodoxe géorgienne. Un 
autre rassemblement a eu lieu en mai pour protester contre l’usage de la 
violence par la police lors des descentes dans les boîtes de nuit.

Dans de nombreux endroits, les demandes de droits des transgenres 
étaient au premier plan. La Marche annuelle pour la diversité de l’Uruguay 
a eu lieu en septembre, mobilisant des milliers de personnes en faveur d’un 
projet de loi globale pour les transgenres. Une manifestation pour les droits 
des transgenres a eu lieu en Corée du Sud en novembre.

Dans le cadre d’une vague évidente d’activisme LGBTQI en Asie en 2018, en 
juillet au Japon, des milliers de personnes ont protesté devant les bureaux 
du Parti libéral-démocrate au pouvoir, demandant la démission d’un de ses 
membres, Mio Sugita, qui critiquait le mariage homosexuel et qualifiait les 
couples homosexuels de «non productifs». Le mariage homosexuel n’est 
toujours pas légal au Japon, bien que certaines administrations locales 
reconnaissent les partenariats formels entre personnes de même sexe. Plus 
tard dans l’année, en octobre, le gouvernement métropolitain de Tokyo a 
adopté un projet de loi interdisant la discrimination fondée sur l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre, une avancée positive en vue de l’organisation 
des Jeux olympiques de 2020 par la ville.

Reculs et luttes pour les droits des 
LGBTQI
Mais si, dans de nombreux pays, les manifestations de fierté se sont 
déroulées sans entrave, cela n’a pas été le cas partout. Hadi Damien, 
organisateur de la Gay Pride Week au Liban, a été pris pour cible. Il a été 
arrêté pour débauche et inculpé pour atteinte aux bonnes mœurs au cours 
des événements de la semaine et n’a été libéré qu’après avoir accepté 
d’annuler le reste du programme.

été affichés, montrant des arcs-en-ciel et des armes à feu, pour 
susciter la peur parmi les participants potentiels et la communauté 
LGBTQI et les dissuader de participer. Antiglobalists, Tautas tiesību 
kustība (National Rights Movement) et des militants inspirés par 
des politiciens de droite ont constamment affiché des déclarations 
pour encourager les autres à s’opposer à la Baltic Pride. Parfois, ils 
fournissaient des détails sur nos activités, ce qui nous obligeait à les 
limiter aux participants inscrits pour assurer la sécurité. Nous avons 
également dû prendre des mesures de sécurité sans précédent pour 
les événements de la Gay Pride.

Heureusement, nous avons pu trouver un terrain d’entente et 
travailler en étroite collaboration avec la police. Les contre-
manifestants attaquent et humilient la police, mais nous les traitons 
avec respect. Aucun fonctionnaire public ou agent de sécurité 
qui nous soutient ne le dirait publiquement, mais nous avons pu 
travailler ensemble à huis clos.

En fin de compte, la Baltic Pride a été un grand succès. Nous aurions 
considéré cela comme un succès si 2 000 personnes y avaient assisté, 
mais plus de 8 000 l’ont fait. Il n’y a pas eu d’incidents majeurs, bien 
qu’à un moment donné, des œufs et des bombes fumigènes aient 
été lancés sur les participants.

Orgueil et protestation
La Baltic Pride a été l’un des nombreux événements de Gay Pride organisés 
avec succès dans le monde en 2018. La toute première Pride Parade du 
Swaziland s’est déroulée pacifiquement en juin, le Timor-Leste a tenu sa 
deuxième manifestation de ce type en juillet et un festival pacifique de la 
fierté a eu lieu en Mongolie en août. En septembre, la huitième parade de 
la fierté gay en Serbie a exigé de nouvelles lois sur les unions homosexuelles 
et l’identité de genre et a été rejointe par le Premier ministre Ana Brnabić, le 
premier Premier ministre gay de Serbie.
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En Turquie, les LGBTQI sont, comme on pouvait s’y attendre, la cible de la 
répression continue de l’État contre l’espace civique, exercée par un parti 
au pouvoir qui mobilise une base de soutien conservatrice. La Gay Pride 
d’Istanbul a fait l’objet d’une interdiction de quatre ans pour des raisons 
d’»ordre public», et lorsque les gens ont tenté de se rassembler en juillet, 
ils ont été dispersés avec des gaz lacrymogènes, et au moins 41 personnes 
auraient été détenues. Une tentative ultérieure d’organiser une Gay Pride 
dans la province d’Adana a également été interdite, tandis qu’à Ankara, les 
tribunaux ont refusé d’entendre les procès intentés par deux OSC contre 
une interdiction illimitée des événements LGBTQI.

En Bosnie-Herzégovine, une tentative de marquer la Journée internationale 
de la visibilité transsexuelle en mars a été bloquée. Les autorités locales de 
la capitale, Sarajevo, ont invoqué des problèmes de sécurité pour refuser 
au Sarajevo Open Center la permission d’organiser une manifestation, 
alors que le Centre avait auparavant organisé des manifestations au même 
endroit. L’autorisation a encore été refusée lorsque le Centre a essayé de 
déménager dans un autre lieu. Il est vite devenu évident que le problème 
était l’accent mis par l’OSC sur les droits LGBTQI. Les crimes motivés par la 
haine demeurent également un problème en Bosnie-Herzégovine, malgré 
l’adoption de lois récentes.

Comme en Turquie, en Ouganda, la restriction systématique de l’espace 
civique par l’État se concentre particulièrement sur la société civile des 
LGBTQI. En mai, par exemple, les autorités ont annulé les célébrations 
prévues de la Journée internationale contre l’homophobie, la transphobie 
et la biphobie, et le ministre de l’Éthique et de l’Intégrité a mis fin à une 
conférence de la société civile sur les personnes vivant avec le VIH/sida au 
motif qu’elle encourageait l’homosexualité. 

Au Cameroun, en avril, la police en civil a arrêté cinq membres du personnel 
d’Avenir Jeune de l’Ouest (AJO), dont son directeur exécutif. L’AJO défend 
les droits des personnes séropositives, des personnes LGBTQI et des 
travailleuses du sexe. Au cours d’un interrogatoire, on leur a dit qu’ils 

En juillet 2018 les manifestants ont défié l’interdiction 
et ont exprimé leur fierté dans les rues d’Istanbul. 

Crédit: Chris McGrath/Getty Images
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faisaient face à des accusations d’homosexualité, qui est criminalisée par le Code pénal camerounais. 
Ces cinq personnes risquaient une peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à cinq ans si elles 
étaient reconnues coupables.

Des développements particulièrement troublants sont survenus en Tanzanie, où l’homosexualité reste 
illégale et où le président John Magufuli diabolise de plus en plus les personnes LGBTQI dans le cadre de 
sa stratégie populiste de division pour mieux régner. En novembre, des centaines de personnes à Dar 
es-Salaam, la ville la plus peuplée de Tanzanie, se sont cachées lorsque Paul Makonda, commissaire 
régional de la ville et allié du président, a annoncé qu’il avait formé un comité de 17 personnes pour 
identifier et punir les gays. Le comité, a-t-il déclaré, examinera les flux RSS et les sites Web des réseaux 
sociaux afin d’identifier les personnes qui affichent du contenu à caractère homosexuel. Makonda 
a demandé aux citoyens de dénoncer les personnes LGBTQI et, pour illustrer l’ampleur du défi que 
représente l’homophobie, s’est vanté d’avoir reçu 18 000 messages d’appui à cette politique et des 
milliers de noms. Il a été signalé par la suite que la police faisait des descentes au domicile des accusés. 
Cette mesure ne peut que forcer les personnes LGBTQI à se cacher, favoriser la peur et l’autocensure 
et encourager les attaques contre la communauté LGBTQI.

Le mois de juillet a fourni de nouvelles preuves de l’enracinement des attitudes homophobes parmi les 
dirigeants africains. Le statut d’observateur auprès de la Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples a été retiré à la Coalition des lesbiennes africaines, un réseau sud-africain d’OSC dans 10 
pays africains. L’Union africaine, l’organe de tutelle de la Commission, a décrit le travail de la Coalition 
comme un affront aux «valeurs africaines». Il reste encore un long chemin à parcourir et il reste encore 
beaucoup de travail à faire pour que tous puissent jouir des mêmes droits.

Refuser d’être des victimes: 
dénoncer les abus sexuels de 
l’Eglise Catholique
2018 a vécu le moment #MeToo de l’Église catholique. Alors que les victimes se transformaient 
en activistes, l’année a été marquée par des actions de masse et des campagnes de plus en plus 
médiatisées pour obtenir réparation pour les abus sexuels horribles et systématiques commis par de 
nombreux prêtres catholiques.

En Tanzanie, où 

l’homosexualité 

reste illégale, le 

président John 

Magufuli diabolise 

de plus en plus les 

personnes LGBTQI 

dans le cadre 

de sa stratégie 

populiste de 

division pour 

mieux régner.
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Comme cela semble le suggérer, les protestations ont eu un effet qui s’est 
fait sentir longtemps après la visite du Pape. En avril, le pape François a reçu 
au Vatican des Chiliens victimes d’abus, dans une tentative d’amender ce 
qu’il a décrit comme une «erreur» et de demander pardon. En mai, il a 
poursuivi en appelant à mettre fin à la culture de l’abus et de la dissimulation 
dans l’Église. En juillet, une manifestation a eu lieu pendant la messe dans 
la cathédrale de Santiago. Comme la pression augmentait, le pape François 
a expulsé un évêque chilien qui avait été désigné comme un délinquant 
sexuel majeur et en a renvoyé plusieurs autres. Cristián reprend l’histoire :

Après la visite, la réprimande virulente du Pape à notre Conférence 
épiscopale s’est terminée par la démission de tous les évêques du 
Chili. C’est ce qui a poussé notre Église à prendre lentement des 
mesures pour amender les griefs commis depuis des décennies 
à l’endroit de tant de membres de notre congrégation. L’action 
la plus pertinente a peut-être été la création du Département de 
prévention des abus au sein du Secrétariat général de la Conférence 
épiscopale chilienne.

Une Délégation pour la Vérité et la Paix a également été créée pour 
s’occuper des fonctions politiques, exécutives et d’investigation de 
l’archevêché de Santiago. Il est chargé, entre autres, de coordonner 
les plaintes reçues par la Pastorale des plaintes et le Service de 
prévention des abus et d’accompagner spirituellement les victimes. 
Elle a également des pouvoirs d’enquête et un rôle de coordination 
avec le Vicariat judiciaire, le clergé et la chancellerie de l’archevêché, 
ainsi qu’avec les institutions civiles – la police judiciaire et les 
tribunaux de justice.

Tout cela est très beau sur le papier, mais ce qui est crucial, c’est que 
ces mesures soient réellement mises en œuvre et que les victimes 
d’abus aient le sentiment que l’Église les protège et les défend. 
Le point le plus faible de la réponse de l’Église a été l’absence, 
jusqu’à présent, de demandes de pardon authentiques – humbles, 

Chili : La visite du Pape déclenche une 
action face aux abus
La visite du Pape François au Chili en janvier avait été planifiée comme un 
événement massif de renouveau de la foi. Au lieu de cela, il est devenu le 
point de départ d’une discussion croissante sur les abus sexuels au sein de 
l’Église, avec des centaines d’allégations d’abus contre des évêques et des 
prêtres.

Alors que le pape François se rendait au Chili, les victimes ont accusé le pape 
et un évêque très en vue, Juan Barros, d’avoir négligé des décennies d’abus 
systématique. Plusieurs manifestations ont également mis en lumière 
l’utilisation de fonds publics pour la visite, dans un pays où beaucoup sont 
pauvres. Les syndicats se sont réunis pour organiser une «Marche des 
pauvres» à Santiago. Les forces de sécurité l’ont pris pour cible, affirmant 
que la manifestation n’était pas autorisée, et au moins 20 personnes 
auraient été arrêtées.

L’intensité des protestations et la large couverture médiatique qu’elles 
ont suscitée ont rendu impossible de les ignorer, ce qui a conduit le pape 
François à accepter une rencontre confidentielle avec des victimes avant de 
quitter le Chili. Cristián León González, porte-parole de la Fundación Voces 
Católicas, une OSC proche de l’Église, évalue l’impact des manifestations :

Les protestations ont été la clé. Mais si le pape François avait 
immédiatement écouté les demandes de retrait du diocèse de Mgr 
Barros, accusé d’avoir dissimulé des abus, la force des protestations 
aurait probablement diminué et le scandale n’aurait pas éclaté – 
ou du moins pas avec la force qu’il a finalement eue. Au cours de 
sa visite, et surtout après son départ du Chili, le Pape a remarqué 
les failles et les lacunes dans les rapports qu’il a reçus des évêques 
chiliens et du nonce – l’ambassadeur papal – sur la réalité de l’Église 
locale. C’est pourquoi, de retour à Rome, il a immédiatement envoyé 
deux envoyés pour enquêter sur ce qui se passait au Chili.
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personnelles et sincères – de nos religieux ; il n’y a eu au contraire 
que des déclarations impersonnelles publiées par les médias. À cet 
égard, nous restons endettés.

La société civile, conclut Cristián, a beaucoup à offrir au processus d’enquête, 
et l’Église peut apprendre de la société civile :

Le Bureau du Procureur national, qui enquête sur les allégations 
d’abus sexuels et de camouflage, a indiqué que sur les centaines 
d’affaires portées contre des prêtres pour ces crimes, 148 sont 
toujours en cours. Il s’agit de 255 victimes, dont la plupart étaient des 
jeunes filles, des jeunes garçons et des adolescents lorsqu’ils ont été 
victimes de violence. Face à ces faits qui, en plus d’être des péchés, 
sont des crimes purs et simples, la société civile et le monde religieux 
ont pris conscience de l’absence totale de responsabilité de l’Église 
envers la communauté et de l’existence d’une responsabilité très 
limitée de la gestion administrative et pastorale par des processus 
d’évaluation formelle. Il est essentiel que les autorités civiles 
compétentes disposent de moyens rapides de dénoncer les crimes 
d’abus sexuels sur mineurs, y compris la possibilité de préserver la 
confidentialité de l’identité de la victime. C’est la principale fonction 
du Conseil national pour la prévention des abus et l’accompagnement 
des victimes.

L’Église locale a beaucoup à apprendre de la société civile en termes 
de responsabilité, de communication et de gestion. Puisqu’il est régi 
par deux lois – le droit civil et le droit canonique – le clergé devrait 
avoir, au contraire, une responsabilité encore plus grande.

Etats-Unis : les victimes demandent 
des comptes
Les protestations du Chili s’inscrivent dans un mouvement mondial plus 
large en faveur de la justice et de la responsabilité. Aux États-Unis, en août, 
la Cour suprême de Pennsylvanie a publié un rapport d’un grand jury sur les 

abus sexuels dans l’Église catholique qui remontent à 70 ans. Ce document 
de 1 400 pages, fruit d’une enquête de 18 mois, a nommé au moins 300 
prêtres accusés d’abus pédo-sexuels par plus de 1 000 victimes d’abus pédo-
sexuels dans tout l’État, et a détaillé une couverture systématique par de 
hauts responsables de l’Église tant au Vatican que dans l’État. Le Procureur 
général a conclu que «les prédateurs de tous les diocèses ont militarisé la 
foi catholique et l’ont utilisée comme un instrument de leur abus». À la 
suite d’accusations directes portées contre lui, Theodore McCarrick, l’un 
des plus hauts responsables du Vatican aux États-Unis, a été contraint de 
démissionner.

Plusieurs organisations ont depuis longtemps aidé à permettre aux 
victimes d’abus de s’exprimer et de travailler pour aider à responsabiliser 
les évêques, et il y a eu des appels pour un mouvement #MeToo au sein 
de l’Église catholique des États-Unis, où un manque de transparence et 
de responsabilité contribue à l’impunité et la continuation des abus. Les 
protestations ont été menées par des catholiques désireux de nettoyer 
l’institution, qui ont protesté pacifiquement, parfois par la prière à 
l’extérieur et à l’intérieur des églises, et souvent pendant la messe. Certains 
groupes catholiques ont lancé un mouvement #TimesUp pour exiger la 
vérité. En octobre, le Congrès américain a débattu d’un projet de loi visant à 
permettre aux victimes de poursuivre les auteurs de crimes et les institutions 
religieuses, bien que cela soit resté bloqué au Sénat.

Allemagne : la recherche de la 
vérité
En septembre, un rapport de 356 pages sur les abus sexuels dans l’Eglise 
catholique allemande a été publié, détaillant 3 677 cas sur une période de 
68 ans, dont plus de la moitié – principalement des garçons – avaient 13 ans 
ou moins.

Bien que le rapport incluait des cas jusqu’en 2014, les autorités 
ecclésiastiques ont d’abord fait valoir que les cas signalés étaient anciens et 
que le problème avait été résolu. Le président de la Conférence épiscopale 
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allemande a cependant fini par reconnaître le camouflage et, lors d’une 
visite en Estonie en septembre, le pape François a reconnu la nécessité d’un 
changement.

A la suite de la divulgation, l’Eglise catholique allemande a établi une «taxe 
de reconnaissance» d’un montant maximum de 5 500 € (environ 6 300 $US) 
à verser aux victimes d’abus. Ceux-ci ont répondu que non seulement il 
s’agissait d’un chiffre ridiculement bas, mais qu’ils voulaient la vérité plutôt 
que de l’argent. Un homme, par exemple, a déclaré qu’il n’avait accepté 
le paiement qu’une fois que ses agresseurs aient avoué leurs crimes. 
Il a également déclaré que, puisque le rapport ne comptait que les abus 
signalés volontairement, le nombre de personnes victimes d’abus pouvait 
être jusqu’à 10 fois plus élevé.

En octobre, le cardinal Reinhard Marx, l’un des principaux conseillers 
pontificaux sur la question, s’est félicité de la pression de l’opinion publique 
en faveur de réformes forcées et a déclaré que l’Église devait avoir une 
«discussion franche» sur le pouvoir, l’homosexualité, le célibat et la 
formation des prêtres, entre autres questions.

A ce moment-là, les protestations s’étaient étendues à la Cité du Vatican 
elle-même  : Les victimes italiennes d’abus ont tenu un sit-in le jour de 
l’ouverture du Synode des évêques au Vatican, où plus de 300 clercs de 
125 pays ont discuté des stratégies de modernisation de l’Église. Une autre 
manifestation, organisée par des femmes pour exiger que leurs voix soient 
entendues par l’Église, a eu lieu à l’extérieur. Les manifestations se sont 
poursuivies en février 2019, lorsque le pape François a tenu un sommet 
spécial sur les abus sexuels au Vatican.

Irlande : un appel à la justice
L’Irlande a une longue et difficile histoire d’abus dans l’Église catholique. 
L’attention s’est concentrée sur les blanchisseries de Magdalene, où de 
nombreuses mères célibataires ont été enfermées entre 1922 et 1996. 
Au milieu des années 1990, alors que des fosses communes pour enfants 
étaient découvertes dans un terrain vendu par l’une des blanchisseries, des 

Des victimes d’abus sexuels ont organisé une 
veille dans la ville du Vatican en février 2019. 
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femmes sont intervenues et ont témoigné, révélant des centaines de cas 
d’abus sexuels, psychologiques et physiques. En 2013, le gouvernement a 
mis en place un programme de réparation de l’État et a présenté des excuses 
officielles aux victimes d’abus, une réalisation attendue depuis longtemps 
par le groupe de défense Justice for Magdalenes. Cette politique a profité 
à certaines des personnes touchées, mais pas à toutes. Des témoignages 
sont encore révélés par les médias. 

En même temps, la Commission Ryan a mis au jour de nombreux cas d’abus 
sexuels dans des maisons de correction et des écoles techniques dirigées 
par l’Église catholique et prétendument supervisées par le ministère de 
l’Éducation. Cela a également conduit à une politique de réparation à 
mettre en œuvre par l’État et les institutions religieuses, bien que l’État ne 
s’y soit pas conformé jusqu’ici.

Comme en Allemagne, pour les victimes d’abus en Irlande, la réparation 
financière n’est pas la plus grande priorité ; sans la création de structures 
pour prévenir la répétition des abus, la compensation économique est 
considérée comme une responsabilité purement symbolique. L’OSC 
One in Four – une allusion au fait que 27 pour cent des Irlandais sont 
victimes de mauvais traitements avant l’âge de 18 ans – plaide en faveur 
de changements dans le droit canonique – le droit de l’Église catholique 
– y compris le signalement obligatoire des abus, et affirme que la loi est 
actuellement utilisée pour protéger les agresseurs en les tenant hors de 
portée des institutions judiciaires.

Lors de la visite du Pape François en Irlande au mois d’août, les gens ont 
protesté pendant qu’il célébrait la messe. Le pape François a d’abord 
prétendu ne pas connaître les blanchisseries de Magdalene. Après que 
d’autres victimes d’abus ont partagé leurs expériences, il a publiquement 
demandé pardon. Les manifestants ont défilé pour l’accuser de protéger les 
agresseurs sexuels. La campagne «Say no to the Pope» a organisé un boycott 
pacifique de la visite en demandant des billets gratuits pour les événements 
et en ne participant pas, une action qui a irrité les autorités religieuses.

Pologne : la fin du silence
En octobre, la Fondation Don’t be Afraid a révélé une carte des abus sexuels 
en Pologne. Son rapport, fondé sur des données judiciaires et des comptes 
rendus de presse pour pallier l’absence de chiffres officiels, documente 255 
cas de maltraitance d’enfants de moins de 15 ans. Selon Don’t be Afraid, 
l’Église a systématiquement couvert les abus. Bien que plus de 50 prêtres 
aient été reconnus coupables d’abus, certains ont été réaffectés dans de 
nouvelles paroisses après avoir purgé leur peine.

Toujours en octobre, des militants ont rencontré des législateurs pour 
demander que les prêtres catholiques reconnus coupables d’abus sexuels 
sur des enfants soient punis et que le délai de prescription des poursuites 
soit prolongé dans de tels cas. En réponse, les responsables de l’Église ont 
promis de publier un rapport sur l’ampleur du problème.

Un film sorti en septembre, ‘Kler’ (le clergé), sur les abus sexuels dans 
l’Eglise, a suscité la controverse et mis à nu les divisions sociales en Pologne : 
alors que certains ont appelé à l’interdiction du film, d’autres l’ont salué 
pour avoir contribué à remettre en cause la culture du silence autour des 
abus. En octobre, des proches du parti au pouvoir auraient fait pression sur 
plusieurs cinémas pour qu’ils arrêtent de projeter le film. Mais plus de trois 
millions de personnes ont quand même vu le film, ce qui en fait l’un des 
films les plus vus de la Pologne postcommuniste. Les faits d’abus, à mesure 
qu’ils seront révélés au grand jour, continueront d’alimenter la demande de 
réparation. Les victimes d’abus, maintenant qu’elles prennent la parole, ne 
seront pas réduites au silence.
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